
L'incroyable récit des marins de l'Amoco Cadiz 
Lire en page 7 l' interview exclusive des mar ins «Le Pacific nous a tirés sur la côte» 

Prolétaires de tous les pays , nations et peuples opprimés un issez -vous ! 

. _ quMdien 
du pmple 

Organe central du P A R T I C O M M U N I S T E R E V O L U T I O N N A I R E marxiste léniniste 

VENDREDI 24 M A R S 197d N" 663 

LIBAN : 
ARRIVEE 
DES PARAS 
FRANÇAIS 

» 

A 
BEYROUTH 

Au son des chants de paras, les 200 
premiers hommes du 4" Régiment 
Parachutiste d'Infanterie de Marine ont 
débarqué, jeudi matin à Beyrouth. 

Casques peints en bleu, jeeps ba­
digeonnées en blanc, ils seront suivis 
de 400 autres hommes pour compléter 
le contingent français de la force de 
l 'ONU, qui doit être installée au 
Sud-Liban. 

La mise en place de cette force 
constitue une légitimation de l'agres­
sion israélienne. Alors que l 'OLP 
estime n'être pas concernée par le 
cessez-le-feu et poursuit les combats 
contre l'envahisseur, la force de l'ONU 
prétend imposer l'arrêt des combats, 
prétend faire accepter par le peuple 
libanais l'occupation de son territoire et 
interdire au peuple palestinien de 
poursuivre sa lutte pour ses droits et 
sa patrie. 

Lire nos in format ions page 9 
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La sempiternelle «ouverture» 
giscardienne 

UERHIS SOCIAL 
POUR L'AUSTERITE 

L'ouver ture est en 
marche I La preuve, dès 
jeudi matin, l'inamovible 
sous secrétaire d'Etat de 
tous les gouvernements 
de la V" République. 
Monsieur Bergeron a ac­
cepté de se rendre à 
•'Elysée. Quelle révolu­
tion ! Enfin soyons Jus­
tes, il ne sera pas le 
seul. Monsieur Gingem­
bre, septuagénaire diri­
geant ta confédération 
des PME sera aussi de 
la fête. On trouve même 

dans le cor tège d e s 
gens qui vont défiler è 
l'Elysée, Edmond Maire 
qui a demandé audience 
pour expliquer les reven­
dications de la C F D T et 
réclamer l'ouverture de 
négociations à tous les 
niveaux. 

«Ouverture», «Redres­
sement économique», 
«Justice sociale», «Li-

CONFÉRENCE DE PRESSE DE 

Maire 
à l'Elysée 

Pour la première fois depuis 1959. la C F D T demande 
une audience du président de la République. La réponse 
ne s'est pas fait attendro : dès vendredi. Maire sera reçu. 
Bergeron, de F.O. , devait l'être jeudi. La raison de la 
démarche de la C F D T a été expliquée par E. Maire au 
cours de la conférence de presse qu'il a donnée 
mercredi : d'efficacité», obtenir des résultats. 

Cette conférence de presse a été l'occasion pour le 
Bureau de la C F D T de tirer le bilan des élections : 
critiques légères au P S , accusations contre le P C F , 
considéré comme le principal responsable de l'échec de 
la gauche, et d'avoir utilisé la C G T pour défendre ses 
intérêts. Aucune unité syndicale n'est en perspective. 

Cependant, Séguy paraît prêt à suivre le chemin 
ouvert par Maire : il répondait à Giscard mercredi soir : «Si 
le président de la République désire avoir des précisions 
supplémentaires, la CGT est prête à les lui exposer dans 
le but de rétablir ce dont son gouvernement et le CNPF 
ont privé les syndicats : la liberté des négociations de 
tous les problèmes socia>..*. » 

Lire en page 6 

LA CFDT 

berté», les thèmes et le 
vocabulaire du discours 
de Giscard de mercredi 
so i r , ne c h a n g e a i e n t 
guère par rapport à 
ceux qu'il a toujours 
agités, y compris en 74 
juste avant son élection 
à la présidence de la 
République. On sait ce 
qu'il en a été les 4 
années qui ont suivi : un 
million et demi de chô­
meurs, salaires bloqués, 
austérité sur toute la 
l igne. . . On se doute 
donc du crédit qu'il faut 
accorder aux promesses 
renouvelées de Giscard 
d'Estaing ! Et sur ce 
plan- là , la m a s c a r a d e 
des défilés à l'Elysée, à 
laquelle se prête donc 
Maire, en attendant que 
Séguy se décide à le 
suivre, cette mascarade 
là n'y changera rien. 

Suite page 3 

D E R N I E R E M I N U T E 

M I T T E R R A N D 
C H E Z G I S C A R D 

Invité mercredi soir par 
Giscard, Mitterrand a 
répondu oui jeudi ma­
tin. La rencontre aura 
Heu au début de la 
semaine prochaine. Elle 
portera un nouveau 
coup à une union de la 
gauche déjà bien mala­
de epnés l'échec de 
dimanche. 

Tout ira â la mer désormais. Plus rien ne 
peut maintenant empêcher les 233 000 
tonnes de mazout que contenait l 'Amoco 
Cadi2 de souiller les plages et les ports de 
Bretagne, de tuer pour des années la flore et 
la faune marines. 

Chaque jour, les flots noirs étendent leurs 
ravages. Ils arrivent au Mont St Michel et 
toute la côte Ouest du Cotentin sera 
probablement touchée. Le désastre est 
immense. Le plan Polmar a échoué to­
talement et Giscard débloque une aumône 
misérable de 5 millions pour les sinistrés... 

Italie : 
nouvelles 
mesures de 
répression 

Le projet de loi en attente depuis plusieurs 
mois a été adopté sans désunion par le 
parlement italien : garde à vue prolongée, aveux 
enregistrés hors de la présence des avocats sont 
désormais légaux. Une femme accusée d'avoir 
participée l'enlèvement d'AIdo Moro a par ailleurs 
été arrêtée à Novare. En Tchécoslovaquie la 
presse affirme que ce pays n'est pour rien dans 
cette affaire. 

Opération 
palestinienne 
en Cisjordanie 

Jeudi , les combattants palestiniens de l'inté­
rieur ont intercepté et fait sauter un autobus 
israélien en Cisjordanie occupée. Un occupant a 
été tué. Ainsi s'amorce l'intensification des 
opérations en Palestine, annoncée récemment 
par le porte-parole de l 'OLP. L'invasion du 
Sud-Liban par l'armée sioniste, loin de réduire la 
Résistance au silence, débouche ainsi sur de 
nouvelles difficultés pour Begin. 

SSemblernent 
de soutien 
la Révolution 

Palestinienne et 
au Mouveme 

National Liban 
^^^^Hft;: Contre 

pllpagreaflïon aSoniste 
au Sud-Liban 
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POLITIQUE 

Manufrance : 
les grandes manœuvres 
du nouveau PDG 

TandiB que le secteur commercial sort des 
prospectus reprenant des titrer, et des arguments des 
tracts CGT {«la vérité sur Manu/rance») pour 
annoncer des soldes de printemps, les discussions 
vont bon tram a Saint Etienne sur les projets de 
Gadot Clet nouveau PDG. 

On lui prête l'intention de remodeler en profondeur 
la direction et l'encadrement de la firme. Ainsi, une 
nouvelle équipe se met en place, chargée d'un 
redressement correspondant aux vœux des 
investisseurs qui soutiennent Gadot-Clet. Mais 
certains investisseurs, liés d l'ancien PDG, Petit, et 
l'administrateur «remercié* Hamon, songeraient par 
contre à se reti*er, ouvrant alors une nouvelle crise. 

Les assurances reçues à l'étranger, y compris au 
Koweit. sont elles suffisantes pour que le nouveau 
PDG passe outre ? On se le demande Cours FauriH 
où les travailleurs de Manufrance sont toujours dans 
l'expectative... 

Les négociations avec le GAN et l'UAP sont 
toujours aussi peu avancées. On parte maintenant 
d'une aide du côté de David Rothschild. Gadot Clet 
continue de jouer les équilibristes budgétaires. Il peut 
se le permettre, car selon le journal Le Progrés : «Il 
sait pouvoir compter sur calme social dans son 
entreprise*. 

A Manufrance, la CGT ne prépare pas le troisième 
tour des luttes ; elle a b*en trop é faire pour tisser un 
mur de silence entre les grandes manoeuvres du PDG et 
des mutuelles à direction P S / P C F , et les attentes des 
travailleurs, inquiets pour leur emploi. 

Corr. Saint-Etienne 
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A P R E S 
L 'ECHEC 
DU PCF 

• L'espace de l'entre-deux tours, on avait cessé, 
avec l'accord entre las partis de gauche, d'entendre 
formuler l'hypothèse selon laquelle le PCF ne 
voulait pas vraiment aller au gouvernement en 78. 

Avec la défaite, dimanche dernier, de la coalition 
PS PCF, cette explication se trouve é nouveau 
avancée, plus fort peut-être qu'elle ne l'avait jamais 
été. 

Quel crédit peut-on donc lui accorder ? 

La réponse on peut la 
trouver, négativement, 
dans la situation politique 
dans laquelle le parti de 
Marchais se trouve acculé 
après la défaite de diman­
che dernier. Vis-à-vis de la 
classe ouvrière d'abord ; 
en l'absence d'une réelle 
perspective de libération, 
le PCF ne peut guère 
espérer continuer à y 
maintenir son influence 
qu'en agitant la carotte 
d'améliorations partielles 
assez rapides à obtenir. 

Troisième échec, après 
1973 el 1974, de la «stra­
tégie» du Programme 
commun, les résultats de 
dimanche dernier viennent 
gravement remettre en 
cause la crédibilité que le 
PCF peut donner à son 
projet politique : nombre 
de travailleurs, désormais, 
tendront plus à compter 
sur leurs propres forces, et 
moins sur les promesses 
du PCF. 

DIFFICULTÉS A C C R U E S 
A V E C LE P S 

Ensuite, du point de vue 
de ses alliances : de tout 
temps, la fragilité de 
l'Union de la gauche, en 
plus des projets divergents 
du PC et du PS, a aussi 
tenu à la position de parti 
charnière de ce dernier, 
acquise depuis le rallie­
ment des centristes à la 
«majorité» en 1973. Parti 
attrape-tout, le P S , dans 
les mois précédant les 
élections, était notamment 
devenu le lieu géométrique 
des appétits de pouvoir 
pressés de parvenir. Inévi­
tablement, ce facteur, au 
cours des trois années à 
venir, va tendre â l'effrite­
ment du parti de Mitter 
rand. Or, sans un parti 
socialiste suffisamment 
fort, le PCF, en bonne 
arithmétique électorale, ne 
peut espérer parvenir au 
gouvernement. De plus, 
l'expérience de la polémi-

Les résultats du PS 

BONS REPORTS DU 
MAIS LE PS PERD 
CONTRE L'UDF 

• Pa radoxa lement , le P S de Mi t ter rand sort 
vainqueur et vaincu de ces élections. Il avait 69 
députés en 1973, il en a aujourd'hui 104 Marne si 
l'on comptabilise les députés socialistes élus lors 
de partielles entre 73 et 77. le PS passe de 96 
sortants é 104 nouveaux députés. 

Pourtant, il s'agit bien d'une défaite, dans la 
m e s u r e où c e parti charnière espérait p lus , 
beaucoup plus. 

PCF, 
DUELS 

Sur les 89 circonsenp 
lions conquises ou gardées 
en 1973, le PS en conserve 
75. On constate un faible 
rajeunissement puisque, 
sur ces 75 sièges acquis, 
seuls 20 changent de titu­
laire. Dans le Sud-Ouest, 
dans lo Nord et dans 'es 
Bouches du Rhône , le 
parti socialiste reste un 
parti de notables solide 
ment ancrés dans leur 
région et capables de 
franchir toutes les vagues 
politiques sans être remis 
en cause. 

Le P S conquiert 27 
n ou vêles circonscriptions. 
Il n'est pas inintéressant de 
savoir au détriment de qui. 
Le parti socialiste prend un 
siège au PCF, 2 au parti 
radical de J J S S , 4 au 
CDS. 5 au PR el 15 au 
RPR. Le PS mord surtout 
sur les territoires jadis 
RPR ; nous verrons plus 

loin pourquoi et grâce à 
qui. 

Quant aux défaites so 
cialistes. elles sont rrueux 
réparties : dans 6 cas, le 
candidat socialiste s'est 
fait devancer au premier 
tour par un PCF, vain­
queur dimanche dernier 
Ces 6 circonscriptions per­
mutent à gauche Dans 
trois cas. c'est le RPR qui 
l'emporte ; dans un autre, 
c'est le CDS , et dans 
7 cas, c'est le PR. 

Deux conclusions appa­
raissent immédiatement : 
le PS a principalement 
grossi son groupe parle 
mentaire au détriment du 
RPR (15 gagnes, 3 per 
dus : +121 et a stagné 
face aux centristes de 
l'UDF (11 gagnés, 8 per­
dus : +3). 

Ceci est tout à lait 
explicable si Ton prend en 
compte ce qu'est l'électo 

rat socialiste : des gens 
«de gaucho» certes, mais 
aussi beaucoup d'anciens 
centristes d'opposition qui 
voient, ou voyaient dans 
Mitterrand un homme sé 
rieux. pondéré, capable de 
gérer la crise en évitant les 
soubressauts. Il se trouve 
que c'est à peu de choses 
prés la même «clientèle* 
que l'UDF. 

Quand il s'est agi de 
choisir entre un candidat 
RPR et un candidat PS au 
second tour, certains élec 
teurs UDF n'ont pas hésité 
à choisir la deuxième solu­
tion. C'est le cas de la 
deuxième circonscription 
de Loire Atlantique, ou le 
maire de Nantes Chenard, 
distancé de 1 400 voix au 
premier tour, l'emporte 
avec I 300 voix au second, 
malgré la présence de près 
de 3 000 abstentionnistes 
du 12 mars. 

Reste une inconnue : 
comment se sont reportées 
les voix du PCF du premier 
tour ? Le Canard Enchaîné 
fait état de discrètes con 
signes données à certains 
militants pour qu'ils ne 
votent pas au second tour, 
laisant ainsi baisser le 
score du PS. C'est possi 
Ole Il n'en reste pas moins 

vrai que, dans l'ensemble, 
on peut constator un bon 
report de voix PCF en 
laveur du PS. Même Ro­
card dans les Vvelinos en 
bénéficie. Ceux des élec­
teurs PCF qui ne se sont 
pas résignés â votor «so 
cialo» au second tour ont, 
semble-t-il, préféré l'abs­
tention à un vote direct 
pour le candidat de droite : 
c'est ainsi que dans la 6' 
circonscription du Rhône 
(Villeurbanne), les gens du 
PCF. déjà frustrés au pre­
mier tour par la candidatu­
re Bourdet, ont préféré 
s'abstenir : le taux d'abs 
tentions dépasse, fait uni­
que, les 22 %. Hernu n'en 
est pas moins élu. 

Ce ne sont pas les voix 
du PCF qui ont fait perdre 
lo PS ice qui n'est pas le 
cas de la politique suivie 
par ce parti). Ce n'est pas 
non plus le RPR Alors ? 

Sur 30 duels serrés entre 
PS et UDF. le PS en 
gagne 10 et l'UDF 20 

Ce sont bien les élec­
teurs du centre qui ont fait 
la décision, préférant la 
continuité avec espoir 
d'ouverture, au «change, 
ment» avec le PCF. 
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quo des derniers mois, 
avec l'échec consécutif, va 
renforcer, renforce déjà, 
au sein du Parti socialiste, 
les tendances qui, sans 
lorcément vouloir la ruptu­
re totale avec Marchais, 
entendent assurer au PS 
une plus grande liberté de 
manoeuvre à l'égard de 
son allié. Dès le soir du 
deuxième tour, Rocard est 
intervenu en ce sens, et 
personne, en dehors de 
l'inévitable C E R E S , n'est 
venu le démentir depuis. 
Deuxième difficulté donc 
pour le PCF. 

ET Q U E L L E 
P E R S P E C T I V E 

MAINTENANT ? 

Enfin, la seule perspecti­
ve électorale désormais à 
l'horizon, celle des élec 
lions présidentielles de 
1981, n'est guère favorable 
au PCF : soit qu'il arrive-
on deuxième position de la 
gauche, soit que la gauche 
se trouve minoritaire, du 
fait d'un trop grand affai 
blrssement du PS. 

De tous côtés, pour 
Marchais, l'avenir se trou 
ve donc bouché. La ma­
nière dont le PCF a réagi à 
l'échec de la gauche, en 
repoussant à plus d'un 
mois la réunion de son 
comité central, viendrait le 
confirmer s'il en était be 
soin. Il aura pas trop de 
tout ce temps-là pour 
commencer à convaincre 
les militants que la tactique 
àu zigzag suivie ces der­
niers mois était la bonne. Il 
faudra aussi régler les dis­
putes qui ne manqueront 
pas de surgir au sommet, 
sur ta question des respon­
sabilités dans l'échec. Il 
faudra enfin - e t ce ne 
sera pas la tâche la plus 
mince - tenter de trouver 
un moyen de rassembler 
les troupes autour d'une 
perspective. Après avoir 
accepté, au nom de l'es­
poir d'une victoire, les 
allées et venues de cos 
derniers mois, il est sûr en 
effet qu'au lendemain d'un 
échec durement ressenti, 
les adhérents du PCF vont 
devenir plus difficiles à 
manoeuvrer. 

Tout, dans la situation 
qui est aujourd'hui celle du 
PCF, vient présager des 
difficultés profondes. M 
n'est pas sérieux d'envisa­
ger que, dans les mois 

précédant les élections, la 
direction du PCF ait ainsi 
creusé consciemment sa 
propre tombe. 

C E QUE M A R C H A I S 
A PEROU 

Au contraire, l'affirma­
tion maintes lots répétée : 
«Nous voulons des mims 
très», a toutes raisons 
d'être prise au sérieux. 
Tremplin pour une conquê­
te de l'intérieur du pouvoir 
d'Etat, qui pouvait être 
complétée par des près 
sions extérieures, cette si­
tuation enviable risque lort 
d'avoir désormais de très 
grandes difficultés à se 
présenter. En menant sa 
campagne anti-PS, le PCF 
pouvait très bien avoir cet 
objectif en vue. Simple 
ment, ne s'agissait-il pas, 
en vue de l'épreuve de 
force inévitable à l'intérieur 
d'un éventuel gouverne 
ment de gauche, de ras­
sembler le meilleur rapport 
de force possible 7 

«GÉRER LA C R I S E ?» 
MAIS BIEN SÛR ! 

Reste l'argument selon 
lequel le PCF n'aurait pas 
voulu avoir è gérer la crise. 
Mais alors, à quand, 
comment comptera i t - i l 
parvenir au pouvoir ? Ses 
dirigeants ne sont tout de 
même pas assez naïfs pour 
escompter que la bour 
geoisie on place trouve 
d'elle-même une solution à 
ses propres difficultés. Au 
contraire, c'est au fur et à 
mesure que celles-ci se 
sont développées, au dé­
but des années 70. que le 
parti de Marchais, en mê­
me temps qu'il en fournis­
sait une certaine analyse, â 
tenté do définir de plus en 
plus précisément l'alternait 
ve qu'il pouvait espérer 
imposer. Pour Marchais, ce 
n'est pas le refus de «gérer 
la crise» qui est en cause, 
c'est au contraire la tenta­
tive pour se hisser au 
pouvoir en la mettant à 
profit. Certos, dans cette 
affaire, le P C F a été 
l'artisan de là défaite de 
la gauche. Mais rien ne 
prouve au contraire, qu'il 
l'ait voulu : les manœuvres 
p o l i t i q u e s , p a r f o i s , 
échouent. Marchais vient 
d'en donner un exemple. 

Jean LE RM ET 
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La sempiternelle «ouverture» giscardienne 

UERI1IS SOCIAL POUR L'AUSTERITE 
Suite de la une 

bn tan. ce que tout le 
monde attendait du dis­
cours télévisé de Gis­
card, c'était une nouvel­
le manœuvre politicien­
ne, et elle était présente 
au rende/-vous. La vic­
toire de la droite, le 
r é é q u i l i b r a g e e n t r e 
l'UDF et le RPR, net 
mais insuffisant, consti­
tuaient la toile de fond 
du discours. Comment 
Giscard allait-il avancer 
dans son projet d'ouver­
ture s a n s f ro isser le 
RPR, c'était la question 
posée avant le discours. 
Giscard ne l'a pas esqui­
vée, mais ne lui a pas 
donné non plus de fran­
che réponse, repoussant 
la constitution du nou­
veau gouvernement, au 
début du mois d'avril, 
au moment de l'ouver­
ture de la session par­
lementaire. 

Regrettant la «division 
excessive du pays» qui 
s'explique parce qu«H y 
a eu des torts de part et 
d'autre», Giscard sou­
haite que tda participa­
tion à l'action gouver­
nementale puisse s'élar­
gir... cela ne sera pas 
tout de suite car les 

plaies sont trop vives, 
mais je donnerai au 
prochain gouvernement 
la mission de préparer 
les voix d'une large 
union nationale». Rédui­
sant l'accusation de dé­
bauchage (quelqu'un en 
avait parlé ?), Giscard 
affirme néanmoins sa 
volonté d'embaucher 
des personnes qui sym­
b o l i s e n t l ' o u v e r t u r e . 
Donc l'ouverture se fe­
ra, mais elle se fera en 
deux étapes. Giscard, 
obligé de tenir compte à 
la fois du poids du RPR, 
«je compte sur la majo­
rité, sur toute la majori­
té, pour soutenir har­
diment et ardemment 
l'action rénovatrice gui 
répondre à /'attente du 
pays» et du temps de 
réponse du PS occupé â 
digérer son échec, ne 
pourra dans un premier 
temps réaliser qu'une 
ouverture limitée ; mais 
le projet reste bien celui 
d'une large union sacrée 
englobant tout ou une 
partie du PS où le RPR 
ne pourrait plus freiner 
l 'act ion g iscard ienne . 
Bref , exac tement le 
môme projet qu'en 74, 
a v e c seu lement quel­

ques moyens en plus 
pour le réaliser. 

Ainsi le suspens mé­
nagé pour la désigna­
tion du futur premier 
ministre, et qui va agiter 
toute la classe politique 
pendant une sema ine 
encore, ne risque pas en 
fait d'amener de grosses 
s u r p r i s e s . Bar re , V e i l , 
Chaban, Peyrefitte ou 
un a j t re . la ligne d'ac­
tion du futur gouverne­
ment, tracée par Gis­
card ne peut guère sur­
prendre : 
• Le redressement éco­
nomique , c 'est-à-dire 
l'austérité, le chômage. 
• La j u s t i c e s o c i a l e , 
c'est-à-dire les aumônes 
dérisoires aux vieux, aux 
couches les plus défa­
vorisées. 
• La liberté giscardisée, 
c'est-à-dire la suppres­
sion des paperasses ad­
min is t ra t i ves , qui co­
existe avec la répression 
des luttes. 

Jeudi matin, tous les 
c o m m e n t a t e u r s s'éba­
hissaient devant la «dé­
crispation» réussie que 
mènerait Giscard, avec 
ses invitations tous azi­
muts. Mais cela peut-il 

cacher que c'est la mô­
me politique qui va être 
menée, que celle pour­
suivie pendant 4 ans 
déjà. 

La manœuvre de Gis­
card pour n'être qu'une 
répétition de la politique 
conduite depuis quatre 
ans n'a guère plus de 
chances de réussir au 
jourd'hui à instaurer une 
stabi l i té pol i t ique. Le 
poids du RPR s'oppose 
à c e qu'il mène s a po­
litique d'ouverture, les 
mêmes divergences de­
meurent entre Chirac et 
Giscard sur le choix des 
moyens destinés à ré­
soudre les difficultés de 
la bourgeoisie. 

Et la défaite de la 
gauche aux élections n'a 
pas fait renoncer les 
travailleurs à obtenir sa­
tisfaction de leurs re­
vendications, ni à leurs 
aspirations pour une au­
tre société qui sont af­
firmées de plus en plus 
nettement au cours de 
quatre années écoulées, 
et qui constituent un 
élément essentiel de la 
crise politique, que les 
manœuvres répétées de 
Giscard ne peuvent ré­
soudre. 

Giscard tend un piège au RPR 

BATAILLE AUTOUR DU «PERCHOIR» 
Lors de la conférence de 

presse qui a su iv i le 
Comité central du RPR 
mardi, Chirac devait évo­
quer l'élection du prochain 
président de l'Assemblée 
nationale : «M. Edgar Fau-
re a confirmé son adhésion 
au groupe RPR, non com­
me simple apparenté, mais 
comme membre à part 
entière, et il a fait acte de 
candidature à la direction 
de la prochaine assemblée 
nationale. Si j'en juge aux 
applaudissements qui l'ont 
salué, il me semble que 
notre groupe sera unanime 
à la soutenir» a-t-il conclu. 

On pourrait bien sûr 
ironiser sur ce pittoresque 
pol i t icard qu'est Edgar 
Faure, qui trouve le moyen 
d'être simultanément se­
crétaire de la Fédération 
du Doubs du Parti radical 
et membre du Comité 
central du R P R . Il y a 
moins d'un an, ne propo­
sait-il pas un programme 
commun de toutes les 
formations politiques, PCF 
compris «sur des objectifs 
précis» ? Là n'est toutefois 
pas l'essentiel. 

Il y a en effet un autre 
membre du RPR qui brigue 
cette sinécure qu'est la 
présidence de l'Assemblée 
Nationale. Il s'agit d'un 
prédécesseur de Faure au 
« p e r c h o i r » . C h a b a n 
Delmas faisait en effet le 
joli cœur à l'enterrement 
du soc ia l is te Boul loche 
(ouverture obl ige, au 
moment du fameux repas 
du RPR à l'occasion du­
quel Faure s'était fait ova­
tionner. 

Chaban-Delmas, appre 

Plus que le désir de se hisser au «perchoir», une opération politique ? 

nant la désignation du 
député du Doubs, a de­
mandé une entrevue à 
Chirac, qui aurait déclaré 
que cela n'était pas de son 
ressor t I Chaban s 'es t 
montré courroucé parce 
que, disait-il, il avait con­
venu avec Faure qu' i l 
n'évoquerait pas ce diffé­
rend avant leur rencontre 
de mercredi. Or un quart 
d'heure avant la rencontre, 
Faure a rendu publique sa 
décis ion de briguer ce 
poste. 

On apprend par ailleurs 
qu'avant le premier tour, 
les deux hommes s'étaient 
déjà rencontrés et qu'ils 
s'étaient fait réciproque­
ment part de leur volonté 

de se présenter. La ques­
tion se pose évidemment 
de savoir exactement ce 
qu'il y a derrière ce dif 
férend. Peut-on y voir une 
simple question de rivalité 
personnelle ? Bien sûr en 
matière de politique bour­
geoise, cela joue toujours 
un certain rôle mais il ne 
semble pas que ce soit là 
l'essentiel. 

On sait en effet que le 
gouvernement Barre est 
reconduit dans toutes ses 
fonctions au moins jusqu'à 
l'installation de la nouvelle 
A s s e m b l é e . C h a b a n 
Delmas peut donc se prê­
ter à une opération politi­
que jusqu'à cette date. 
Pourquoi cette autre chose 
ne serait-elle pas de mettre le 

RPR en difficulté à quel­
ques, jours à peine de la 
clôture du second tour ? 
Imagine-t-on ce qui se 
passerait dans les rangs du 
RPR si deux candidats se 
réclamant de cette étiquet­
te s 'af f ronta ient ? L e s 
moins hostiles à la ligne de 
Giscard d'eouverture aux 
socialistes» pourraient bien 
ne pas voter comme Chi­
rac l'attend. On peut ima­
giner que cette candidatu­
re Chaban ait été un peu 
préparée en commun avec 
le locataire de l'Elysée. On 
sait que celui-ci pour com­
battre ses adversaires pré­
fère ce genre d'intrigues 
que la méthode ch i ra-
quienne des déclarations 
fracassantes. 

EXTRAITS DU DISCOURS 
DE GISCARD 

Ainsi, vous avez lait le bon choix pour la France (...), 
laissez-moi vous dire merci quand même. (...) 

Une élection, ce n'est pas uniquement le moyen de choisir 
entre des candidats. C'est aussi une circonstance dans 
laquelle le pays tout entier exprime un message à ses 
dirigeants et ce message doit être entendu quel que soit le 
résultat de l'élection. (...) 

Je m'adresse maintenant è ceux qui ont voté pour 
l'opposition. C'était votre droit. Sachez que pour le 
président de la République celles et ceux qui ont voté 
socialiste dimanche, celles et ceux qui ont voté communis 
tes, sont des Françaises, et des Français comme les autres, 
membres égaux de la communauté nationale. (...) 

Tel que je l'ai perçu, ce message est double et concerne 
notre vie politique et notre situation sociale. 

Pour la politique, les Français regrettent la divismn 
excessive du pays. Eh bien, essayons d'y mettre fin. (...) 

Ce qui est regrettable c'est l'état des rapports entre la 
majorité et l'opposition. C'est aussi le lait que pour des 
raisons tenant souvent au passé, beaucoup de ceux qui, en 
raison de leur opinion profonde, pourraient contribuer à 
l'action gouvernementale ou parlementaire, s'en tiennent ou 
en sont tenus è l'écart. (...) 

Il y a eu des torts de part et d'autre. Je suis prêt à en 
parler avec tes responsables. Je ne demande à personne de 
renoncer â ses convictions, mais d'apporter un peu de 
sagesse mutuelle pour franchir une étape. 

Quant à la participation à l'action gouvernementale et 
padementaire. je soufiaite qu'elle puisse s'élargir. (...1 

Cela ne sa tara pas tout de suite car les plaies sont trop 
vives mais je donnerai au prochain gouvernement la mission 
de préparer la voie d'une large union nationale. 

Je ne pratiquerai pas le débauchage qui consiste A 
«piquer» ici ou là des membres des partis politiques. Le 
débauchage est à fa fois indigne et inefficace mais il existe 
des choix de personnes qui peuvent symboliser l'ouverture. 

L'ouverture se marquera d'abord par l'orientation de la 
politique économique et sociale. (...) 

Mon rôle n'est pas d'entrer dans le détail de son 
programme mais de lui fixer trois grandes orientations : 

D'abord poursuivre le redressement nécessaire de notre 
économie pour en rétablir l'équilibre et détendre l'emploi. 
— Ensuite, intensifier l'action de justice sociale et de 
réduction des inégalités, en particulier par l'augmentation 
régulière du pouvoir d'acltat des ouvriers et des travailleurs 
qui perçoivent les plus basses rémunérations. J'attacherai a 
cette action prioritaire la même attention personnelle que j'ai 
portée à l'amélioration du sort des personnes âgées. 

Enfin, répondre aux besoins de liberté en allégeant les 
formalités et les paperasses bureaucratiques et en 
développant tes responsabilités et les libertés locales pour 
que les décisions intéressant les citoyens puissent enfin être 
prises par eux et sur place. 

Je compte sur la majorité, sur toute la majorité, pour 
soutenir hardiment et ardemment l'action rénovatrice qui 
répondra à l'attente du pays. 

Pour compléter le message exprimé par les Français, je 
procéderai à partir de demain â de larges entretiens avec 
des personnalités ou des o. jonisalions syndicales et proies 
sionnelles auxquelles je poserai la simple question suivante ; 
quels sont, à votre avis, les problèmes que la France doit 
résoudre par priorité. 

Après ces entreliens politiques et économiques, un 
nouveau gouvernement sera formé, comme la Constitution 
m'en donne le soin. Je nommerai le premier ministre et vous 
comprendrez que j'attende la conclusion de ces entretiens 
avant d'annoncer sa nomination. Le gouvernement lormé. 
il définira sa politique et l'exposera au Parlement. 

Voilà les leçons et les conséquences de ces élections. (...) 

Genesseaux (MRG) : 
présent ! 

L'appel de Giscard à l'ouverture a été entendu... 
par Guy Genesseaux, secrétaire national du MRG, 
qui dans les conflits qui secouent cette organisation, 
appuie à fond la démarche de Fabre : «Si demain le 
président de la République demandait le concours des 
partis de gauche —et en disant ce/a, je pense A un 
gouvernement d'union nationale — si la situation 
économique s'aggravait, U n'est pas exclu que nous 
acceptions. Je pense même qu'une partie des 
socialistes devrait accepter», déclare-t-il dans le 
Quotidien de Paris de jeudi. Il indique dans cette même 
interview : «Il fallait aller jusqu'au bout de la logique 
du Programme commun, pour faire la preuve soit que 
le PC avait changé, qu'il était un parti de coalition, 
soit qu'il n'avait pas changé. Nous avons été jusqu'au 
bout, nous avons même participé à la mascarade du 
lundi Î3 mars. On ne pouvait pas y échapper, car on 
nous aurait accusés d'avoir provoqué l'échec de 
l'Union de la gauche. Maintenant, il faut tirer un trait 

fsur le Programme commun et l'Union de la gauche 
telle qu'elfe était conçue. Il faut nous déterminer de 
manière adulte, faire resurgir le radicalisme.» Mas­
carade le lundi 13 mars ? Qui aurait pu s'en douter ? 
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INFORMATIONS GENERALES 

Affaire Bressolles 
l'action continue 

L'affaire Bressolles n'esl 
pas terminée. Le lundi 6 
mars, le Comité Bressolles 
a été reçu par la Direction 
départementale d 'Act ion 
Sani ta i re et Soc ia le 
I D D A S S ) ; la tactique de 
l'administration ne change 
guère : le directeur refuse 
de croire que le conseil 
d'administration de l'hôpi 
tal de Tonnerre ait voté la 
ré intégrat ion de Mireil le 
Bressolles, et que cette 
réintégration ait été accep 
tée par l'ancienne directri­
ce de la D D A S S , ceci 
malgré les nombreux té 
moignages des personnes 
présentes. Il continue à 
ergoter sur les certificats 
médicaux : ceux qui 
avaient été demandés par la 
précédente directrice ne lui 
conviennent pas. Il refuse 
de transformer le secours 
versé au jeune Fabrice 
Bressolles en aide défini­
tive garantie par un enga­
gement écrit, tout en pré­
cisant bien que les pro­
messes orales, dont celle 

de Melle Vidal, n'ont au­
cune valeur. C'est toujours 
la même tactique, gagner 
du temps, renier les pro­
messes, essayer de décou­
rager la famille et le co­
mité. Cela que la D D A S S 
n'y compte pas, le comité 
a montré sa détermination 
en intervenant en ville dès 
le 7 mars, en intervenant 
aux réunions électorales et 
au dépouillement le soir du 
12 mars. Les interventions 
ont rencontré un large 
écho auprès de la popu­
lation scandalisée de ce 
que la question ne soit pas 
encore réglée. Des délé­
gations ont rencontré les 
organisations qui ont pris 
position en faveur de Mi­
reille. Le Comité continue 
ra et multipliera ses inter­
ventions jusqu'à ce que 
l'administration tienne ses 
promesses et jusqu'à ce 
que Fabr ice reçoive le 
capital décès. 

Le Comité Mireil le 
Bressol les 

Harbulot : 
cinq mois de prison 

Christian Harbulot a été condamné à cinq mois de 
prison pour usage de faux papiers. Pascal Trillat est 
condamné à 16 mois de prison dont huit avec sursis 
pour l'avoir hébergé : à bien des égards, ce jugement 
est scandaleux. Il repose sur l'accusation portée 
contre Harbulot selon laquelle il a participé à l'attentat 
au cours duquel Tramoni. l'assassin de Pierre 
Overney, fut abattu. Or Harbulot affirme : «12 
personnes m'ont vu ce jour-là à Lyon et le seul 
témoin gui prétendait m'avoîr aperçu le jour du 
meurtre à LimeilBrevannes, ne m'a plus reconnu 
lorsque nous avons été confrontés...» Son avocat 
rappelle par ailleurs que cette confrontation est le seul 
acte d'infraction depuis des mois. La condamnation 
à rencontre d'Harbulot et Trillat n'est-elte pas un 
moyen de les conserver en prison sans qu'aucune 
instruction sérieuse soit entreprise ? 

Étranglé par la police 
Le 28 juillet 1976, Michel Habegger est mort à 

l'hôpital de Strasbourg après six semaines de coma : 
les dernières personnes à l'avoir vu sont deux 
policiers. A la Suite d'une intervention de ceux-ci, 
Habegger entrait à l'hôpital dans un état comateux. 
«Etranglement entraînant un arrêt cardiaque» affirmait 
le diagnostic, lors de son entrée à l'hôpital. Mais le 
médecin légiste qui donne le permis d'inhumer écrit : 
«Décès causé par les complications pulmonaires 
infectieuses d'un coma prolongé, d'origine indétermi­
née.» Les coups donnés par les policiers dis­
paraissent ! La femme de Michel Habegger qui était 
alors en instance de divorce, consulte deux avocats 
qui viennent de rendre publics les faits en déposant 
une plainte avec constitution de partie civile. 

E S P A G N E : 
A T T E N T A T M O R T E L 

C O N T R E L E C H E F 
D E S P R I S O N S 

H a d d a d B l a n c o , 
chef des pr isons es­
pagnoles, a été abat­
tu à Madrid mercredi . 

L'attentat a été re­
vendiqué par télépho­
ne au journal Diaro 16 
par d e s « B r i g a d e s 
rouges de Francfor t». 
Le correspondant au­
rai t l ' a c c e n t a l le ­
mand. 
Le G R A P O a égale­
ment revendiqué l'at­
tentat. 

N I C A U D I M P L O R E 
C H I R A C 

A Lil le, Nicoud chef 
des peti ts commer­
çants du C I D U N A T I 
a déploré que la nou­
vel le Assemblée soit 
fo rmée «d'une majo 
rite de fonctionnaires» 
ce qui est pour lui 
synonyme de «collec­
tivisme». Ma is com­
me M. N icoud se dé­
sintéresse moins qu'i l 
ne le dit de la poli­
t ique, il en a prof i té 
pour rappeler à Chi­
r a c s e s p r o m e s s e s 
sur la l ibéral isat ion 
des prix. 

POLITIQUE 
La messe d'enterrement de Duprat 

TOUTE LA RACAILLE 
AU RENDEZ-VOUS 

5 ou 6 cars de C R S 
stationnés place Maubert, 
et beaucoup, beaucoup 
d'imperméables kaki signa­
lent au passant qu'il se 
passe quelque chose ici. A 
St Nicolas du Chardonnet, 
c'est la messe d'enterre­
ment du fasciste Duprat, 
mort samedi dans un at­
tentat. 

L'église est bourrée à 
craquer de plusieurs mil­
liers de bourgeois bien 
rasés et bien cravatés. Les 
quelques rares femmes de 
l'assistance sont en man­
teaux de fourrure. Mais 
n'entre pas qui veut. Le 
service d'ordre sait devenir 
tout à coup encombrant 

face à une tète qui ne lui 
revient pas. Une ambiance 
malsaine règne à l'inté­
rieur. Toute cette racaille 
se jette des regards en 
co in . L a susp ic ion est 
grande. A la fin de la 
messe, bien sûr tout en 
latin, le curé fait du raco­
lage : «Vous viendrez 
nombreux demain (...) 
métro place Clichy». 

L'orgue joue quelque 
chose qui ressemble â la 
Marseillaise. Puis la sinistre 
ass is tance entonne des 
chants nationalistes. Cet­
te misérable mascarade 
prend tin avec la sortie de 
Le Pen. Un photographe 

lève bien haut son appareil 
pour prendre les gens qui 
ne lui disent rien. Par 
petits groupes, les nasil­
lons discutent de «l'affai­
re» : «C'est le PFN ou 
alors la gauche — Si on 
collait des affiches sur les 
panneaux du GUD, des 
affiches gauchistes, on 
verrait bien comment ils 
réagiraient... Quand il était 
venu parier à Assas, ceux 
du GUD lui avaient dit : 
«Duprat, on te tuere». Ça 
veut rien dire, des mena­
ces de mort, on en reçoit 
tous les jours quand on 
prend des responsabilités 
dans une université, dans 
une commune. Les pro­

blèmes de l'extrême droite, 
c'est des problèmes de 
personnes ! Au niveau des 
dirigeants, mais entre 
nous, on s'entend bien... 
Un rouge est toujours un 
rouge. Moi, j'ai collé des 
affiches pour le PFN, ehben, 
le Front nat on les recou­
vrait pas». 

Un peu plus loin, les 
C R S sont sortis de leurs 
cars, à l'alfût de l'incident. 
«Pourquoi êtes-vous là» 
demande un badaud, «c'est 
l'enterrement d'un député 
de la droite III» Voilà 
comment le pouvoir ap­
prend à ses valets à parler 
des fascistes... 

LA MORT D'UN NAZILLON 
FRANÇAIS 

François Duprat est mort 
de l'explosion d'une bom­
be qui avait été placée 
dans sa voiture samedi 
dernier en Normandie. De­
puis, tes suputations vont 
bon train sur les motiva­
tions des organisateurs de 
l'attentat. Le président du 
Front national. Le Pen, 
devait avec une hâte tou­
jours un peu suspecte, 
convoquer une conférence 
de presse l'après-midi pour 
honorer Duprat, qui était 
membre du B P de cette 
organisation. 

A cette occasion, il ac­
cusait sans sourciller «les 
gauchistes». En fait, bien 
sûr c'est de l'autre côté de 
l'échiquier politique qu'il 
faut probablement recher­
cher «les coupables». Un 
article de Paris Normandie 

paru le 20 mars avance 
l'hypothèse que ce seraient 
ses propres amis politiques 
qui l'auraient liquidé. Raison 
principale, Duprat travail­
lait pour la D S T . Celle-ci 
toujours selon les mêmes 
informations, le considérait 
comme étant un «Infor 
mateur» sérieux. Bien sûr il 
ne nous est pas possible 
de vérifier la véracité de 
ces faits. Autre hypothèse 
qui court depuis peu, ce 
serait là le fait de com­
mandos qui voudraient 
venger Auschwitz. Duprat 
était en effet un raciste 
notoire allant jusqu'à pré 
senter les camps de con­
centrat ion naz is comme 
lieux de villégiatures ! Cet­
te hypothèse apparaît 
comme peu sérieuse d'au­
tant plus que les groupes 
qui revendiquent l'attentat 

étaient auparavant totale 
ment inconnus. La derniè­
re hypothèse nous parait en 
revanche la plus crédible : 
Duprat s'apprêtait à remet­
tre le jour même à l'éditeur 
Alain Moreau le manuscrit 
d'un livre sur les partis 
politiques et l'argent. Ce­
lui-ci contenait des révéla­
tions extrêmement gênan­
tes pour les milieux politi­
ques d'extrême droite et 
sur ceux qui les linancent. 
On y apprenait notamment 
que les financiers de la 
droite et de l'extrême droi­
te sont souvent les mê­
mes. Fait troublant, le 
manuscrit du livre aurait 

disparu. A vrai dire rien 
n'exclut le fait que les 
fascistes, dont il était un 
«théoricien» en vue, aient 
décidé de liquider cette 
crapule trop bavarde. 

Parmi tes livres dont 
Duprat faisait le publi­
cité dans sa revue, on 
peut trouver : «Princi­
pes de l 'act ion fasc is­
te» , «Nous aut res ra­
c i s t e s » , «Pour une 
é t h i q u e r a c i s t e » . 
«Me in Kampf» , «Le na­
t ional-social isme hit lé­
r i e n , une d i c t a t u r e 
p o p u l a i r e » . Cela se 
passe de commentaire. 

Qui sont 
nos députés ? 

La biographie des dépu­
tés nouvellement élus offre 
quelques détails intéres­
sants. C'est ainsi qu'on 
trouve dans les rangs des 
députés de la majorité 
d 'anc iens fonct ionnaires 
du CNPF. C'est le cas, 
entre autres, de Longuet, 
élu dans la ! • ' • circons­
cription de la Meuse, qui 
fut pendant deux ans atta­
ché au service de presse 
du CNPF. De même pour 
Bariani. élu dans la 30" 
c i rconscr ipt ion de Par i s 
contre un sortant P C F . et 
qui fût pendant cinq ans 
adjoint au directeur général 
dos études législatives du 
CNPF. Selon des sources 
généralement bien infor­
mées, co service d'études 
législatives est le centre de 
f inancement du C N P F 
pour les élections. On peut 
compter sur ces députés 
pour promouvoir des lé-
formes sociales hardies. 

Mais il y a une justice : 
les biens étant équitable 
ment répartis en ce bas 
monde, la gauche a aussi 

ses patrons. C'est le cas, 
entre autres, de Baylet, du 
MRG 12" circonscription du 
Tarn et Garonne), qui est 
directeur général du jour­
nal La Dépêche, P D G de la 
Compagnie méridionale 
d ' impression et gérant 
d'une société de publicité. 
Le député de la 9" cir­
conscr ip t ion du Pas -de -
Calais, le socialiste Mellick, 
est directeur de société. 

Le P C F , on le sait, 
revendique un certain 
nombre d 'ouvr iers dans 
ses rangs, mais il ne 
précise pas depuis com­
bien de temps ceux-ci ont 
cessé de travailler ppur 
devenir permanents au 
part i . On trouvera un 
exemple particulièrement 
instructif, significatif de la 
nouvel le , générat ion de 
jeunes loups, de ces intel­
lectuels qui se propulsent à 
une allure impressionnante 
dans la hiérarchie : Léger, 
député du P C F dans la 
première c i rconscr ipt ion 
des Ardennes, n'a adhéré 
au PCF qu'en 1975. 

Exit André Bord 
André Bord, député RPR de Strasbourg, a décidé 

de ne pas accepter de fonctions gouvernementales et 
de se rabattre sur son rôle de parlementaire. Il avait 
exercé des fonctions ministérielles depuis 1966. tantôt 
à l'Intérieur, tantôt aux anciens combattants. On sait 
que les nouveaux statuts du RPR interdisent à ses 
ministres d'exercer des fonctions dirigeantes au R P R . 
Il n'est donc pas interdit de penser qu'il se consacrera 
surtout à des tâches au sein du RPR, il est déjà 
membre du Comité central du mouvement. 

Un directeur PCF 
condamné 

Jean Boulet est ancien conseiller municipal du PCF 
à Toulouse. Il dirige aujourd'hui une clinique dans 
cette même ville, la clinique Varsovie. Il est connu 
dans la ville comme appartenant au P C F mais il était 
pourtant depuis deux ans en procès avec trois de ses 
infirmières, militantes CGT. Deux se plaignaient de 
licenciements abusifs, la troisième de menaces de 
licenciement. 

Le tribunal leur a donné raison, puisqu'il a 
condamné le directeur à verser 14 000 francs de 
dommages et intérêts è la première, 7 000 francs à la 
seconde et 1 000 francs à la troisième pour menaces 
injustifiées. Le secteur Santé de la CGT a reçu 1 franc 
symbolique de dommages et intérêts pour chacune 
des plaignantes. 
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LUTTES OUVRIERES 

Chantier de la centrale nucléaire de Braud Saint-Louis 

ELARGIR LE SOUTIEN, 
RENFORCER LA LUTTE, 
POUR GAGNER 

Plus de 500 personnes se sont rassemblées devant 
la mai r ie de B laye . merc red i ma t i n , à l 'appel du 
com i té de grève : des t ravai l leurs de la rég ion , d e s 
ménagères, de très nombreux t rava i l leurs en grève 
d u chant ier . L a mani fes ta t ion passe devant la 
maison d'un des patrons, Hamont . puis se dirige 
vers la sous-préfecture en scandant : «Solidarité 
Français-Immigrés /«, «Solidarité financière de tous 
les travailleurs f», «Négocions, nous voulons nos 17 
francs et l'augmentation de nos salaires I». On peut 
l ire sur les banderoles : «Solidarité. Non à la 
répression. Satisfaction de nos revendications». 

Cet te mani fes ta t ion, soutenue par les synd ica ts 
C G T et C F D T marque la vo lonté des t ravai l leurs, en 
lutte depuis quatre s e m a i n e s d'élargir le sout ien 
autour d 'eux . 

Deffrenne 
(Roubaix) : 

le patron 
au tribunal 

Les 300 travailleurs de l'entreprise de tissage 
Deffrenne, qui appartenait au groupe Schlumpf, 
occupent leu* usine depuis avril 77. En octobre 77, ils 
ont repris la production et la vente. Le produit de ces 
ven tes , versé sur un compte b loqué ouvert 
conjointement par le syndicat et le syndic, servira au 
redémarrage de l'entreprise, et non â payer les 
créanciers du patron. 

Le patron quant à lui. en prison depuis le mois 
d'août, était jugé mardi à Lille devant le tribunal 
correctionnel. Il a été requis contre lui 18 mois de 
prison ferme et une forte amende pour l'inculpation 
d'abus de biens sociaux, de faux en écriture de 
commerce et d'infraction à la loi sur les sociétés. Le 
jugement sera connu le 29 mars, et les travailleurs qui 
i ivec le soutien de la C F D T ont introduit cette action 
en justice comptent bien qu'il fera date. 

Codol (Dôle) : 
grève reconduite Ils ont participé la se­

maine dernière à une ma­
nifestation à Bordeaux des 
ouvr iers de l 'entreprise 
«Cellulose du Pin». Dans 
plusieurs entreprises de la 
région, commencent à cir­
culer des pét i t ions de 
soutien aux grévistes de 
Braud, ainsi que des col­
lectes pour les soutenir 
financièrement. 

Sont dans le même cas, 
54 travailleurs mauriciens 
de Nanterre dans la région 
parisienne, 15 du Val de 
Marne, une centaine de 
Strasbourg, une dizaine de 
Lille, et d'autres de Nice. 

500 travailleurs environ 
sont donc dans l'attente 
d'une convocation a l'Of­
fice National d'Immigra­
tion pour une visite médi­
cale qui seule peut leur 
faire obtebnir une carte de 
travai l e f fec t ive. Mais 
d'ores et déjà, des convo­
cations ont été reçues par 
de nombreux travailleurs. 
C'est donc une victoire 
pout le mouvement des 
travailleurs mauriciens et 
les travailleurs eux-mêmes 
après plusieurs années de 
lutte pour la régularisation. 

Mais il reste que la 
v ig i lance s ' impose. Car 
tout n'est pas réglé. Il se 
trouve en effet, que depuis 
quelques |0urs, les services 
de la main d'œuvre étran-

L 'UNITE S E R E N F O R C E 

Les manœuvres de divi­
sion de la direction puis 
son refus de discuter n'ont 
pas eu le résultat qu'elle 
escomptait. Malgré l'inter­
vention des flics il y a dix 
jours pour empêcher les 
piquets de grève, à l'ex­
ception de quelques chefs 
do chantier et autres ca-

gère. rue de Vaugirard, 
sont particulièrement poin­
tilleux et tatillons, selon los 
propres termes du mou­
vement des Trava i l leurs 
mauriciens. 

M A N O E U V R E 
D U G O U V E R N E M E N T 

Ainsi, ils refusent, (alors 
que cela ne s'était jamais 
vu, aux dires même de la 
préfecture II certains for­
mulaires nécessaires à la 
régularisation des travail­
leurs , sous le prétexte 
qu'ils ne sont pas remplis 
convenablement par les 
patrons : ces formulaires 
devraient être rempl is, 
selon la main d'œuvre 
séparément, et non pas 
avec des carbones ! Autre 
entrave apportée à la régu­
larisation de certains tra­
vailleurs mauriciens : d'or 
dinaire. l'Office National 
d ' Immigrat ion donne à 
l'employeur, qui vient de 
déclarer un certain nomhre 

dres, aucun travailleur n'a 
repris le travail. Ils comp­
tent bien d'ailleurs s'oppo­
ser par tous les moyens à 
l'arrivée de travailleurs in­
térimaires appelés de l'au­
tre bout de la France par la 
direction pour tenter de 
briser leur grève. Les gré­
vistes ont décidé pour 
déjouer cette manœuvre 
de contrôler tous les ma­
tins les cartes des rares 
personnes qui rentrent sur 
le chantier. De toute fa­
çon, si la direction persiste 
à refuser les négociations, 
les travailleurs envisagent 
de constituer de nouveaux 
piquets de grève et de 
bloquer les accès du chan­
tier en déversant par 
exemple des camions do 
terre. 

Cette grève se poursuit 
dans une très grande unité 
des travailleurs français et 
immigrés. Tous sont déci­
dés à lutter jusqu'à la 
satisfaction totale de leurs 

de travailleurs immigrés, 
une feuille rose sur laquelle 
il doit s'engager à verser 
une redevance qui est de 
1 375 F, en vue de payer la 
visite médicale et divers 
autres frais. Or, voilà que 
le journal officiel de mardi 
vient de porter la redevan­
ce à 1 500 F pour les 
travailleurs mauriciens et 
de l'abaisser dans le même 
temps à... 100 F pour les 
travailleurs laotiens, vietna­
miens et cambodgiens ! 
On voudrait faciliter la 
non-régularisation de cer­
ta ins t ravai l leurs mauri­
ciens que l'on ne s'y 
prendrait pas autrement ! 

Il faut en outre souligner 
rien que sur Paris, que 400 
travailleurs sont toujours 
en attente de régularisa­
tion. Le ministère du Tra­
vail prétend que de nou­
velles listes de régularisa­
tion seraient remises inces­
samment aux services de 
la main d'œuvre, mais rien 
n'a encore été fait. 

T O U T N ' E S T 
P A S RÉGLÉ 

Le mouvement des tra­
vailleurs mauriciens envisa­
ge aussi de mener la ba­
taille pour la régularisation 
de travailleurs refoulés il y 
a un an ou plus, et qui 
sont au nombre de trois. Il 
s 'agi t de Kay tun Deo 
chand, refoulé le 22 oc-

revendications. Les élec 
tions > Ils ne s'attendaient 
pas du tout à ce qu'il y ait 
du changement avant ou 
après. Ils misent bien da­
vantage sur l'unité et l'élar­
gissement de leur lutte. De 
nombreux travailleurs, plus 
de 35, se syndiquent ac­
tuellement à la C F D T pré­
cisément pour élargir le 
débat et aussi parce qu'ils 
pensent que la direction 
CGT cherche à les faire 
reprendre. Pourquo i la 
C G T étai t -el le d 'acco rd 
pour que les entrepreneurs 
récupèrent le matériel resté 
sur le chantier ? Pourquoi 
d t elle si peu popularisé la 
grève. L a quest ion se 
t rouve désormais large­
ment posée. 

Pour souteni r les gré­
v is tes de Braud Saint-
L o u i s , a d r e s s e z v o s 
dons au Quotidien du 
Peuple, B P 225 75924 
P a r i s C e d e x 19 , q u i 
t ransmet t ra . 

tobre 76 de retour en 
France huit mois plus tard 
pu isque le refoulement 
n'entraîne pas d'interdic­
tion de séjour. C e travail­
leur se présentait alors à la 
préfecture qui refusait de 
le régulariser. Refus iden 
tique pour Bahadoor 
Joana refoulé le 22 avril 77 
et Narain Nildene, refoulé 
le 24 novembre. 

Le combat cont inue 
donc et les travailleurs 
mauriciens sur le point 
d'être régularisés n'aban 
donnent pas la lutte, loin 
de là. Ils viennent de 
signer, à 400 une pétition 
qui dit : «Nous, travailleurs 
mauriciens, nous avons 
enfin gagné la régulari­
sation gui fut annoncée 
depuis septembre 77. Nous 
demandons avec le mou­
vement des travailleurs 
mauriciens qu'elle soit en­
tièrement appliquée sans 
aucun prix, que soient 
également régularisés tous 
ceux qui furent victimes 
des arrestations arbitraires, 
des mesures de refoule­
ment et d'expulsion. Ils ne 
sont en rien différents de 
nous qui sommes en train 
de toucher les papiers de 
séjour et de travail... ». 

Les travailleurs mauri­
ciens et le mouvement, 
pour marquer la première 
victoire ainsi remportée or­
ganiseront un meeting vers 
la mi-avril. 

Les ouvrières des usines 
Codol (confection! conti­
nuent leur grève commen­
cée lundi après-midi pour 
obliger le patron à négo 
cier sur les sa la i res 
(2 400 F pour 40 h de 
t rava i l ! et l 'amél iorat ion 
des conditions de travail. 
Cela faisait en effet plus de 
quinze jours que des dé­
brayages étaient organisés 
sur certaines chaînes de 
production. La direction 
voulait imposer une ca­
dence très importante alors 
que, dans le même temps, 
le tissu utilisé est particuliè­
rement rigide et demande 
énormément de temps 
pour être travaillé. 

Face au dépôt des re­
vendications, il n'y avait eu 
aucune réponse de la 
direction, sinon la répres­
sion contre les travailleu­
ses. 

Aujourd'hui, face aux 
justes revendications des 
grévistes, la direction ré­
pond qu'il s'agit d'une 
grève politique I II faut 
préciser que Codol est une 

filiale de l'entreprise de 
confection masculine Weil, 
dont le siège est à Besan 
çon, et qui possède plu 
sieurs usines dans la ré­
gion, à Chàlons-sur-Saône 
notamment, employant 
ensemble plus de 1 500 
personnes. 

L'entreprise Codol, qui 
fut la première à se 
plaindre de la concurrence 
sauvage des autres pays, 
n'hésite pas à importer des 
tissus en masse de pays 
du Tiers Monde et d'Italie 
surtout, et de les faire 
produire dans les pays de 
l 'Est, trouvant là-bas la 
main-d'œuvre plus «doci­
le». 

Paternalisme et répres­
sion violente durant les 
grèves : les usines Weil 
(dont Codol I. emploient 
presque uniquement des 
jeunes filles sorties du C E T 
et des femmes assez âgées 
à qui le patron assure qu'il 
les embauche «par fa­
veur» ! 

Corr . Besançon 

L e s m a u v a i s coupsd'après les élect ions 

PR IX : D E S H A U S S E S 
E N P E R S P E C T I V E 

L'énoncé des prix de février que l'on p'était bien 
gardé d'évoquer dans les quinze derniers jours 
friserait les 1 % contre 0,3 % en décembre et 0,5 % 
en janvier. Après avoir retardé les hausses à la veille 
des élections, le gouvernement se rattrape : en avril, 
les hausses des tarifs publics vont se multiplier : 15 % 
pour la S N C F , 12 % pour le gaz et l'éiectricité. et qui 
ne manqueront pas d'être répercutées sur d'autres 
prix. 

C H O M A G E E T L I C E N C I E M E N T S 

Massey Ferguson, à Beauvais, a dès le lendemain 
des élections, annoncé la mise au chômage partiel de 
1 740 personnes sur 2 300 au mois d'avril et a réduit 
le travail à 32 heures immédiatement. 

300 à 400 licenciements pourraient intervenir. 
Riviera dans les Bouches du Rhône vient d'obtenir 

38 licenciements pour raisons économiques. L 'U.D. 
C F D T estime que «maintenant que les élections sont 
passées, d'autres vagues de licenciements vont être 
annoncées». 

P H Y D O R A C H E T E 

La biscuiterie Phydor dans le 19" arrondissement de 
Paris a été rachetée par Vitrac, fabricant de 
confitures. A la suite du dépôt de bilan, les locaux 
étaient occupés. Vitrac ne s'est engagé à réembau­
cher que 185 des 436 ouvriers de Phydor. 

Une première victoire des travailleurs mauriciens 

500 TRAVAILLEURS 
SUR LE POINT 
D'ETRE REGULARISES 

352 travai l leurs maur ic iens , sur Par i s , v iennent de 
recevoi r une lettre de «dérogat ion» de la part des 
se rv i ces de la maln-d œuvre . Ce t te lettre v ien t de 
leur permettre de se présenter à la pré fec ture qui 
leur a remis un formula i re de contrat de t rava i l lun, 
cer ta in nombre d 'employeurs ont envoyé à la 
préfecture les cont ra ts d 'embauché ! a ins i qu 'un 
récépissé provisoire de séjour d'une durée de trois 
m o i s . L a p r e m i è r e c o n s é q u e n c e , a v e c e f f e t 
i m m é d i a t , e s t q u e c e s t r a v a i l l e u r s , p e u v e n t 
désormais, après des années d ' i r régular i té , c i rculer 
l ibrement durant trois mo is . 
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QUESTIONS SYNDICALES 
• C 'est mercred i mat in , dans la salle de presse 
archi-comble de la rue Cadet qu 'Edmond Mai re , 
entouré de Moreau . Ro land. Merc ier . Lesire-Ogrel et 
quelques autres dir igeants, donnait le point de vue 
du Bureau National de la C F D T , après l 'échec 
électoral de la gauche. 

Tout d'abord. Il exposai t l 'expl icat ion cédét is te de 
cet échec dans des te rmes par t icu l ièrement durs 
pour le P C F et la C G T , par t icu l ièrement d iscrets 
pour le P S . 

Pour autant , la d i rect ion C F D T poursuit dans son 
o p t i q u e de l ' « U n i o n d e s f o r c e s p o p u l a i r e s » , 
env isage de mener de pair d e s négociat ions «é 
tous les nh/eeuxa et une certaine mobi l isat ion des 
t ravai l leurs «sur le terrain de la vie quotidienne». Il 
n'est pas quest ion pour l ' instant de mobi l iser pour 
un large mouvement . A u contraire, après l 'échec 
d e s p e r s p e c t i v e s m a l g r é tou t d o n n é e s a u x 
syndiqués C F D T , le Bureau nat ional préconise des 
act ions qui paient imméd ia tement , m ô m e s i el les 
ne sont pas d'ampleur. C 'est dans ce contexte que, 
pour la première fois, Edmond Maire demandai t à 
rencontrer le Président de la Républ ique. . . 

Conférence de presse d'Edmond Maire 

Après la électorale de la gauche 

PAS DE PERSPECTIVE 
NOUVELLE 
Maire veut rencontrer Giscard•• 

Pour Edmond Mai re , 
l'échec de la gauche a 
trois causes principales : 
l'insuffisance de ses ré­

ponses à la crise, les 
divergences profondes qui 
existent entre les partis de 
gauche, et l'insuffisance 

de la mobilisation sociale. 
Sur le premier point, il a 

critiqué le type de revendi­
cations mises en avant par 

Lettre d'Edmond Maire 
à Giscard 
(Envoyé le 21 mars, au nom du bureau 
national de la CFDT). 
«Monsieur le Président, 

Lors du premier tour des 
élections législatives qui 
viennent de se dérouler, 
une majorité de la popula 
lion a manifesté son oppo-
siton è la politique appli­
quée par les précédents 
gouvernements. 

Quant aux salariés, è 
travers leurs votes comme 
à travers leurs actions, ils 
ont refusé massivement la 
politique économique et 
sociale menée ces derniè­
res années. 

L'évolution de la situa­
tion politique n'a pas per­
mis à ce refus de se 
traduire en une nouvelle 
majorité parlementaire. 
Ainsi qu'elfe l'a toujours 
fait, la CFDT respecte 
cette décision du suffrage 
universel. Le pouvoir poli­
tique, quant à lui, ne peut 
pas ignorer ce que révèlent 
ces élections et la grave 
mise en garde qu'elles 
représentent. C'est la con­
dition de la démocratie. 

La CFDT estime que le 
futur gouvernement doit 
prendre en considération 

les revendications et objec­
tifs portés par les grandes 
organisations syndicales et 
modifier la pratique des 
négociations telles qu'elles 
se sont déroulées jusqu'à 
lors et qui ont trop sou­
vent visé à faire avaliser 
une politique sociale défi­
nie unilatéralement. Il doit 
engager de nouveaux rap­
ports de négociations avec 
les confédéretions syndica­
les ouvrières. La même 
exigence doit s'imposer au 
patronat. 

La gravité des problèmes 
posés aux travailleurs, tra­
vailleuses et aux couches 
populaires qui supportent 
tout le poids du chômage 
et de la crise, le caractère 
criant des inégalités, la 
contrainte quotidienne 
exercée sur les conditions 
de travail et de vie appel­
lent des réponses rapides. 
C'est si vrai que des 
membres de la majorité, au 
cours de la campagne 
électorale ont même repris, 
en tout ou partie, certaines 
propositions syndicales. 

La situation présente ap 
pelle en effet des avancées 

importantes sur les condi­
tions de vie et de travail 
des salariés, des familles et 
des retraités. Personne au­
jourd'hui ne peut le nier. Il 
y va de l'intérêt général, 
du progrès social et de fa 
démocratie. 

C'est pourquoi, au mo­
ment de l'ouverture de la 
nouvelle législature et de la 
constitution du gouverne­
ment, la CFDT vous de­
mande une audience afin 
de vous faire part des 
grands problèmes qui se 
posent actuellement è 
ceux et è celles qui travail­
lent. Elle tient aussi è vous 
faire connaître les exigen­
ces prioritaires qui, è son 
sens, doivent être satisfai­
tes repidement. notam­
ment par des négociations 
qu'il appartient aux pou­
voirs publics d'entrepren­
dre ou de susciter. 

Nous vous prions d'a­
gréer. Monsieur le Prési­
dent, l'expression de notre 
haute considération. » 

Pour le Bureau national, 
Edmond Maire 

Secrétaire Général» 

le Programme commun : 
relance de la consomma­
tion, nationalisations, qui 
ne sont pas de nature à 
répondre à une crise qui 
s 'es t rapidement a c c e n ­
tuée. 

Pour ce qui est des partis, 
Edmond Maire leur repro­
che d'avoir été incapables 
de créer une réelle dyna­
mique unitaire, d'avoir mis 
leur intérêts propres plus 
haut que la victoire com­
mune. Pour le P S , il ne 
s'attarde pas : le principal 
reproche qui lui est fait, en 
passant, c'est d'avoir privi­
légié les cadres et les 
c o u c h e s moyennes . C e 
qui, ne va pas très loin 
comme critique I Le P C F , 
par contre, est considéré 
comme le principal respon­
sable : «Il a assassiné 
l'espérance des travail­
leurs», ut i l isé la C G T 
comme une force de pres­
sion, affiché, par l'accord 
du lundi 13, le plus grand 
mépris pour les " électeurs 
le gauche. Selon le B.N. 

de la C F D T , Marchais ne 
voulait pas aller au gou­
vernement dans cette pé­
riode de crise. Ce qui l'a 
conduit à tout faire pour 
affaiblir le P S , et mettre en 
avant les intérêts de parti. 

Alors, où en est-on au­
jourd'hui, quel bilan peut 
donc tirer la direct ion 
CFDT 7 Rien d'autre qu'un 
consiat d'échec, et même 
d'impasse : «On ne peut 
gagner sans le PCF, mais 
comment gagner avec 
lui?», devait dire E . 
Maire... Et d'un coup, 
toutes les déclarat ions 
d'autosatisfaction précé­
dentes, sur le fait que le 
P C F parlait d'autogestion, 
de consei ls d 'a te l ie rs . . . 
sont reniées : ce n'était, 
de la part du P C F , que 
langage superficiel... Alors 
quel bilan ? Rien, décidé­
ment, ne sera dit... Et 
quand il sera demandé 
pourquoi Edmond Maire lui 
même avait chanté victoi­
re, après l'accord bidon du 
13 mars, c'est avec un 
certain agacement qu ' i l 
sera répondu que ce 
n'était pas le moment de 
cr i t iquer, d'ajouter a u 
uouble, et mémo, que ça 
n'aurait pas été compris de 
la base.. . 

Ce qui conduit à la 
dernière raison, «l'insuffi­
sance de la mobilisation 
sociale». Pas seulement en 
intensité, au niveau du 
nombre des luttes. Mais 
principalement sur le con­
tenu des revendicat ions 
mises en avant «qui tour­
naient trop autour des 
questions de salaires». 

C'est un fait que le Pro­
gramme commun n'était 
pas de nature â soulever 
l'enthousiasme des travail­
leurs ; mais là encore, 
même si dans l'ensemble 
la CFDT s'est relativement 
démarquée de certains as­
pects de ce programme, 
elle n'a rien proposé d'au­
tre, en définitive, que de 
faire en sorte que le Pro­
gramme commun rentre 
dans la vie. C'est bien 
dans cette logique qu'elle 
s'est inscrite depuis des 
mois, c'est bien à ce titre 
qu'elle a, elle aussi, empê­
ché les luttes de se coor­
donner à l'époque où la 
question était directement 
posée. L'attentisme dont 
elle accuse les autres, à 
juste titre d'ailleurs, la di­
rection C F D T l'a répandu 
et entretenu tout à fait 
consciemment... Elle n'est 
pas plus innocente que 
d'autres, sur l'absence de 
luttes do ces derniers 
mois. 

Pourtant, elle compte 
bien tirer parti de ce qu'el­
le appelle son indépendan­
ce , et c'est vrai que sur ce 
chapitre, elle est un peu 
mieux placée que la direc­
tion C G T , beaucoup plus 
ouvertement impliquée 
dans la défaite électorale 
de la gauche. 

N E G O C I A T I O N S : 
«NOUS NE 

D E M A N D O N S P A S 
LA LUNE» 

Dans cette situation, le 
B.N. de la CFDT veut 
essayer d'effacer cet échec 
en «s'orientant vers la re­
cherche de résultats», de 
conserver l'unité de la cen­
trale en remettant l'accent 
sur la «spécificité» de la 
CFDT, «le socialisme auto­
gestionnaire». Elle remet 
en avant le fait que pour 
elle, c'est toute la vie qu'il 
faut changer. Elle appelle 
ses structures de base à 
travailler avec des associa­
tions qui luttent sur tel ou 
tel thème. Donc, priorité, 
sur le terrain, aux actions 
bien circonscrites et dont 
on peut voir tout de suite 
le résultat. Ce qui se 
profile, en clair, c'est le 
refus d'envisager dès à 
présent une riposte d'en­
semble, sous prétexte de 
ne pas «nationaliser tous 
les problèmes, de les trai­
ter au niveau où ils se 
situent...» 

A u niveau nat ional , 
Edmond Maire demande 
une audience au Président 
de la république, puis au 
C N P F . La raison de cette 
démarche «inhabituelle» ? 
(la première depuis 19691. 
«L'efficacité» I «Le Prési­
dent a des pouvoirs indé­

niables», mais il ne peut 
pas ne pas tenir compte 
du rapport de force expri­
mé lors du premier tour I 
E. Maire se propose donc 
de «capitaliser la pression 
populaire»... C e qu'il veut, 
c'est «obtenir des enga­
gements sur le déblocage 
des négociations à tous les 
niveaux», ou faire preuve, 
par cette démarche, que 
rien n'est possible... Mais 
ce n'est visiblement pas 
l 'hypothèse retenue. Il 
n'envisage pas de négocia­
tions d'ensemble, mais des 
négociations spécifiques, 
sur le SMIC , l'emploi, le 
temps de travail, la 5° 
semaine, les retraites, les 
conditions de travail. Et 
bien qu'il «récuse à l'avan­
ce toute interprétation poli­
tique» de cette démarche, 
il demandera d'abord que 
les promesses faites lors 
de la campagne électorale 
soient tenues. «On ne de­
mande pas la lune», dira 
Moreau. Effectivement... 
surtout quand on voit le 
rapport de forces... 

L 'uni té d 'act ion ? El le 
n'est pas pour tout de 
suite, semble-t-il avec la 
CGT. C'est en termes de 
rapport de force que sont 
envisagés les rapports. 
Une rencontre avec la 
CGT ? Rien pour l'instant. 

Mais ce qui est claire­
ment alf irmê, c'est que la 
CFDT fera tout, une fois 
de plus et malgré les 
échecs, «pour redonner 
une dynamique sociale aux 
forces de gauche». Ce qui 
est recherché, ce n'est en 
rien l'autonomie des tra­
vailleurs, mais les moyens 
de les raccrocher, une fois 
encore, au train déraillé de 
la gauche. Le type d'action 
proposé comme modèle 
dans la période ? «Ouvrir 
un centre de santé dans 
une municipalité de gau­
che, en collaboration entre 
les UL, les élus, les asso­
ciations», pour recréer sur 
le terrain la confiance Iplus 
ou moins perdue) dans la 
gauche. Pas de quoi, il 
faut en convenir, mobiliser 
les énergies face au pro­
chain plan d'austérité. Le 
vrai débat, celui de la 
place de la CFDT dans la 
bataille à mener aujour­
d'hui, est esquivé, au pro­
fit de ce qu'il faut bien 
appeler des gadgets, ou du 
baume au cœur. Les syn­
diqués CFDT, qui tiennent 
particulièrement à l'indé­
pendance de leur syndicat, 
aux luttes qu'il doit mener, 
ne se contenteront sans 
doute pas de ces tristes 
perspectives. 

Monique C H E R A N 
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L'INCROYABLE RECIT 
DES MARINS DE L'AMOCO CADIZ 

«Le Pacific 
nous a tirés sur la côte» 

• Que s'est-il passé exactement, jeudi 16 
m a r s ? C o m m e n t l ' A m o c o Cad iz s 'es t - i l 
échoué sur le haut-fond de Men Goulven en 
face de Portsall, provoquant la plus grande 
marée noire de tous les temps, dont les 
ravages ne cessent de s'étendre 7 Où a eu lieu 
l 'avarie ? Y-a-t - i l e u d e s tenta t ives de 
réparat ion ? C o m m e n t s ' e s t passé le 
remorquage 7 L'Amoco a t il tenté de mouiller 
ses ancres ? 

A toutes ces questions, il était bien difficile 
d 'apporter d e s réponses : l e s autor i tés 
maritimes se refusent à donner la moindre 
information, sous le prétexte trop commode 
qu'une double enquête, maritime et judiciaire 
est en cours. 

Aujourd'hui, le Quotidien du Peuple est en 

mesure d'apporter certaines réponses à ces 
questions. Notre envoyé spécial a rencontré 
des marins et des membres du personnel de 
commandement du superpétrolier, au foyer 
d'Estienne d'Orves où ils sont «consignés» par 
ordre de la gendarmerie française. Voici le 
récit que lui ont fait, mardi soir, une dizaine 
de marins et de sous-officiers de l 'Amoco 
Cadiz, chacun ayant apporté son témoignage 
selon le rôle qu'il jouait dans la marche du 
supertanker. Il va de soi que le récit ne fait 
pas état des conversations et tractations qui 
ont eu lieu entre le Shel l , et l 'Amoco Cadiz, 
sonseularmateuret le Pacif ic, sur lesquelles seul 
le capitaine Bardari aurait pu apporter das 
informations. Le capitaine est d'ailleurs arrivé 
à la fin de cette interview, mais H s'est refusé 
à toute déclaration. 

7T 

ooiuri 5' MAi-iru 

01 !00»USIJI! J— . . . 

/. L'avarie se déclare sur l'appareil à gouverner. 9 h 50 GMT 
2. La première remorque est passé. 14 h GMT. 
3. La seconde remorque est passée. 20 h GMT. Le pétrolier s'échoue 
aussitôt après. 

R E C I T D E S MARINS 
DE L 'AMOCO CADIZ 

«À 9 h 50, l'alarme est donnée 
dans la salle de gouvernail ; une 
avarie de l'appareil à gouverner 
est signalée. Les boulons qui 
fixaient un joint dans le circuit 
d'huile qui e/imente l'appareil ont 
cassé net. Par la suite, toute 
l'huile, sous haute pression, s'est 
échappée. Les quatre porches 
qui commandent les manœuvres 
de gouvernail ne fonctionnant 
plus, le gouvernail devient libre. 
Sous le choc des vagues fortes, 
il va et vient de gauche à droite. 
Ce mouvement incontrôlé pro­
voque à son tour fa rupture 
d'une pièce, au bout d'un des 
bras de fixation. La pièce saute, 
blessant un ouvrier mécanicien. 
Mardi soir, l'ouvrier était encore 
soigné à l'hôpital de Brest, et 
dans la nuit, il devait regagner 
l'Italie. 

Au moment de l'avarie, 
AAmoco Cadiz se trouve au Nord 
d'Ouessant, dans le «rail». Mal­
gré plusieurs essais, il s'avère 
impossible de bloquer le gou­
vernail. Ail heures, le chef des 
machines donne l'ordre d'éva­
cuer la salle des machines pour 
des raisons de sécurité. La salle 
est alors fermée et déclarée 
interdite d'accès. Au même 
moment, le cepitaine Bardari 
appelle par radio la station du 
Conquet, pour entrer en contact 
avec un remorqueur. Il fait 
stopper les machines en atten­
dant son arrivée. Très rapide­
ment, poussé par le vent et les 
courants, l'Amoco Cadiz com­
mence à dériver tors la côte, et 
sort du rail. Moins d'une heure 
plus tard, vers 12 heures, arrive 
le remorqueur allemand German 
Pacific, qui se trouvait en mer. 
£'Amoco se trouvait alors à 
environ cinq mil/es nautiques au 
Nord-Nord Ouest d'Ouessent. 
Deux heures plus tard environ, 
une première remorque est pas­
sée par le Pacific, à l'avant de 
/ 'Amoco. Pendant un certain 
temps [peut-être deux heures) le 
pétrolier est tiré en direction du 
Nord-Est. C'est alors que l'haus 
sière casse. L'Amoco dérive. A 
cinq mil/es de la côte, avec vingt 
mètres de fond sous le qui/le, le 
commandant fait mettre les 
moteurs en marche arrière. Pen­
dant deux heures, cette manœu­
vre permet au pétrolier de rester 
sur la même position. L'Amoco 
se trouve alors à proximité de 
Portsall, un peu au large de la 
ligne de hauts fonds. Dans le 
même temps, l'orientation du 
navire s'est complètement modi­
fiée : l'avant pointe vers le 
Sud-Ouest, c'est-à-dire à l'oppo­

sé de la direction initiale de 
tractage par le remorqueur». 

Depuis la rupture de la premiè­
re haussière, que se passe-t-il du 
côté du remorqueur ? «On ne 
sait pas». Ce qui est sûr, c'est 
que la deuxième haussière ne 
sera passée qu'à 20 heures, soit 
six heures environ après la 
rupture de la première ! 

«Auparavant, le «Pacific» de­
mande au capitaine d'arrêter les 
machines, car il craint de heurter 
l'hélice ;Le «Pacific» a l'intention 
de passer la remorque non plus à 
l'avant, mais à l'arrière. Pendant 
une heure, on perd du temps, 
on attend que le «Pacific» se 
décide à lancer sa remorque. Les 
moteurs ne tournant plus, le 
bateau se rapproche lentement 
de la côte. Voyant cela, te 
capitaine Bardari fait jeter une 
ancre à l'avant. Mais sous la 
force de la tempête, la chaîne se 
tend brusquement et le guindeau 
(mécanisme d'enroulement-dé 
roulements est arraché. Quant à 
la deuxième ancre d'avant, on ne 
pouvait la jeter en même temps : 
elle se serait emmêlée avec 
l'autre. De plus, à cause de le 
tempête, il devient impossible de 
la manœuvrer. 

A ce moment, le «Pacific» a 

enfin lancé sa remorque. Notre 
capitaine indique au remorqueur 
de tirer vers le nord-ouest, vers 
le large. Mais le «Pacific» fait 
le contraire. Notre navire est 
tiré vers le nord-est, vers la 
côte I 

A 20 h 30, /'«Amoco» touche 
le rocher. Immédiatement, on 
sent l'odeur du pétrole. Par 
mesure de sécurité, l'ordre est 
donné de couper toutes les 
lumières. Le capitaine lance alors 

un SOS ; le «Pacific» qui est là à 
proximité, ne donne aucune 
réponse. Peu après, un hélicop­
tère arrive et nous évacue. Le 
navire n'est toujours pes cassé 
en deux. C'est plus terd, le 
vendredi matin, que le capitaine 
et son second restés à bord sont 
évacués. 

Quant au deuxième remor­
queur allemand, le «Simpson», il 
est arrivé trop tard, au milieu de 
la nuit. » 

Deux mille mar ins mani festent à Brest 

On n'avait jamais vu ça à Brest : tous les inscrits des quartiers 
maritimes de la région se sont rassemblés mercredi après-midi è la 
Maison des Syndicats de Brest. Les quartiers de Morlaix (déjà 
touchés par une nappe de mazout) et de Camaret étaient venus 
renforcer leurs camarades du Conquet et de Portsall. L a 
motion proposée par la C F D T a été adoptée à l'unani­
mité. Elle comporte en particulier le refus catégorique de 
l'utilisation des détergents, que la Marine Nationale aurait 
commencé à déverser, pour limiter l 'apparence des dé­
gâts, mais menaçant ainsi la vie dans cette zone de 
faible profondeur. 

Tout le monde est allé ensuite en manifestation à la 
préfecture maritime. Les femmes de marins étaient là. Les 
jeunes scandaient aussi les mots d'ordre : «Plan Polmar, 
c'eût trop tard f», «Plan Polmar, canular I», «Un seau, 
une pelle pour les armateurs !». 

Réponses... et nouvelles questions ! 
Le témoignage recuei l l i à 

Bres t répond à cer ta ines 
questions, mais en pose de 
nouvelles. 

L 'ava r ie survenue dans la 
matinée de jeudi était effecti­
vement très grave. Selon les 
mar ins et les o f f i c ie rs , l 'A-
moco-Cad iz étai t un bateau 
re lat ivement neuf , sort i des 
chantiers de Cadiz en 1974. 
et entretenu correctement. La 
dernière révision remontait à 
c inq mo is . Tou jou rs selon 
eux, les conditions de travail 
et de surve i l lance ne sont 
pas en cause. Cependant, le 
type même de l'avarie reste 
surprenant : le circuit haute 
pression d 'hui le qui com­
mande l'appareil è gouverner 
est l'un des points sensibles 
du navire. L'avarie ne s'était 
elle pas fait annoncer, quel­
ques jours plus tôt, dans le 
golfe de Gascogne ? De toute 
façon , comme nous le di­
sions dans notre édition de 
mardi, l'armateur, la Philips 
Petroleum, aurait du donner 
l'ordre de se faire remorquer 
vers Brest, et non pas de 
faire poursuivre sa route 
coûte que coû te vers le 
Havre. 

L a première remorque a 

été passée vers 16 h G M T . 
L 'Amoco dérivait déjà vers la 
côte depuis 5 h. Se lon un 
commun iqué publ ié à Bres t 
par la Bugsier, le pétrolier se 
trouvait déjà «à une inqué-
tante proximité de la côte». 
Or la seconde remorque n'a 
été passée qu 'à 20 h, soit 
six heures plus tard, L'Amo­
co avait réussi pendant un 
cer ta in temps a ne pas 
dér iver , ma is pendant une 
heure , il a recommencé à 
dériver, à partir du moment 
oû le Pac i f i c lui a fait 
stopper les machines. Une heure 
qui a quasiment compromis le 
sauvetage du navire. Selon la 
Bugsier, c'est l'Amoco qui a 
tardé à accepter le contrat 
de remorquage. Cette affirma­
tion parait confirmée par les 
déclarations du préfet mariti­
me de mardi, indiquant que 
le message d 'acceptat ion a 
été envoyé à 17 h 30 G M T . 
Ce la n 'expl ique en rien le 
délai qui s'est encore écoulé 
jusqu'à 20 h. 

Le témoignage des marins 
est formel : le commandant 
de l 'Amoco avai t demandé 
a v e c ins is tance , lors de la 
dernière prise, à être remor­
qué vers le Nord-Ouest. Or 

il a été t i ré vers les 
hauts- fonds. A - t -on décidé 
quelque part d 'échouer le 
super tanker 7 Apparemment , 
le commandant Barbari, de­
puis l'échec de la deuxième 
tentat ive de remorquage, a 
fait ce qu' i l pouvait pour 
l'empêcher. Mais y a-t-il eu 
des tractations contraires en­
tre l'armateur et la Bugsier ? 

Ce point est capital. L'am­
pleur des intérêts mis en 
cause , les précédents de 
l'Olympic Bravery et du Bol-
hen font douter qu ' i l so i t 
éclairci par les enquêtes en 
cours. 

L a non- intervent ion de la 
Marine Nationale reste parfai­
tement in just i f iable. Il est 
clair que toutes les stations 
radio ont suivi de très près 
l'opération. La Bugsier jugeait 
que la deuxième tentative se 
faisait à une « inquétante 
prox imi té» de la cô te . L a 
«Royale» ne s'est pas inquié­
tée. Les hél icos de Lann 
Bihouô étaient prêts à décol­
ler, ma is il fal lait at tendre 
un message de détresse. Loi 
du crirhe en l'occurence. 

Eric BREHAT 

A quel le heure 
le S O S ? 

Les heures données dans le 
récit de l'équipage de l'Amo­
co-Cadiz sont des heures 
G M T . Concrètement, 20 heu­
res GMT veut dire 21 heures, 
heure française. D'autre part, 
il est clair que les marins, en 
pleine tempête, et au cours 
de manœuvres difficiles, n'ont 
pas passé leur temps à re­
garder leur montre. Cepen­
dant , se lon notre envoyé 
spécial, la convergence entre 
leurs témoignages est suffi­
samment remarquable pour 
qu'on puisse accorder crédit à 
leurs données. 

Un fait est troublant : le 
premier S O S aurait été lancé 
vers 21 h 30, heure française. 
Or, selon le préfet maritime, 
la station du Conquet n'a pas 
reçu de message avan t 
23 h 18. Et selon Matignon, 
les autorités n'auraient été 
informées de l'échouage qu'à 
22 h. D'où proviennent ces 
différents décalages ? 

Un sauveteur 
conf i rme l 'heure 

de l 'échouage 

Un mar in-sauveteur de 
l'Aber Vrac'h a apporté mer­
credi son témoignage à notre 
envoyé : il a été prévenu jeudi 
à 22 h (heure française) par 
téléphone de se rendre au 
canot de sauvetage. L'échou­
age se serait donc produit, 
comme l'indiquent les marins 
de l 'Amoco, vers 21 h 30, et 
non pas une heure plus tard, 
comme l'ont laissé entendre 
certaines informations. 

O n attend toujours 
le radar d 'Ouessant 

En 1972, le gouvernement 
décidait, en raison du risque 
de plus en plus important de 
collision dans la Manche, de 
faire construire une station 
radar de surveillance du trafic 
maritime au Cap Gris Nez, à 
Jobourg (cap de la Haguel et 
Ouessant. Une station expé­
rimentale a été mise en place 
l'été dernier à Jobourg, et... 
des crédits d'étude ont été 
débloqués pour celle d'Oues 
sent. 

Faudra-t-il attendre l'échou­
age d'un 500 000 tonnes pour 
trouver des crédits d'instal­
lation ? 
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INFORMATIONS GENERALES 

Elle travaillait 
au Joint Français... 

Elle travaillait au Joint Français depuis 14 ans 
Après la mort de son mari, elle tomba malade et 
connut la dépression. Elle s'accrochait â Pidée qu'elle 
reprendrait son travail, aux côtés de ses camarades 
d'atelier. Mais dans les bureaux du Joint, les 
problèmes des travailleurs pèsent moins lourd, bien 
moins lourd que les feuilles de bénéfices 6 mois 
d'absence ? C'est la lettre de licenciement. 6 mois... 
qu'est-ce que c'est que 6 mois quand on vient de 
perdre son mari, qu'on est malade, qu'on doit subir 
une grave opération, suivre de longs traitements ? 
Mais licencier une ouvrière après 6 mois d'absence, 
c'est dans les toxtes, c'est légal. La lettre est partie... 

Elle s'est pendue à la rampe de son escalier. 
L'autre jour, la télévision rapportait le suicide d'un 

patron très affecté par une grève dans son entreprise 
Mais quelle comparaison ? Combien de travailleurs, 
de jeunes sont acculés au désespoir par cette société 
pourrie ? 

Correspondant Saint Brleuc 

La Villette en démolition 
Les bâtiments de stabulation des abattoirs de La 

Villette à Paris viennent oe faire l'objet d'une 
demande de démolition de la part du commissaire è 
l'aménagement de la Villette. Construits en 1966 
lors de la politique des grandes v is ions 
pompidoliennes, pendant une période faste de 
l ' impér ia l isme f rançais. 1er bât iments devraient 
disparaître sans opposit ion de la part des 
continuateurs de Pompidou. 

En effet, ces constructions vides représentent pour 
eux un affront qu'ils ont du mal à assumer. Les 
abattoirs de la Villette connaîtront le sort à la juste 
mesure des ambitions de Pompidou : la piocho des 
démolisseurs t 

Les écoutes téléphoniques dans l'arsenal judiciaire 

La bataille des 
tarifs aériens sur 
l'Atlantique-Nord 
commence 
• Air France va proposer un nouveau tarif sur la 
ligne Paris New-York, qui sera le plus bas de tous 
ceux actuellement proposés. L'aller-retour sera fixé 
à 1 520 F pour les vols effectués après 15 heures au 
départ de Paris les mercredi et jeudi et pour un 
séjour compris entre 14 et 45 jours. Du 1 " juillet au 
30 septembre, c'est-à-dire en «haute saison», la tarif 
sera de 1 830 F. 

La réservation pourra être faite jusqu'à la veille 
du départ, mais en cas d'annulation, une retenue de 
250 F sera effectuée. Ce nouveau tarif doit entrer en 
vigueur à partir du 1 " avril vers New York et du 1"' 
juin vers Paris. 

A peine la décision d'Air 
France connue, la T W A a 
décidé de lui emboîter le 
pas. Cette initiative d'Air 
France, présentée par la 
presse à l'avantage de la 
compagnie, de son «agres­
sivité» commerciale, n'est 
en fait que le résultat de la 
bataille sans merci enga­
gée par les Américains en 
matière de tanls aériens. 

Il y a un an. Carter 
encourageait la baisse des 
tarifs sur les lignes inté­
rieures américaines, pour 
développer la clientèle des 
compagnies U S et leur 
donner une plus grande 
solidité dans la compétition 
internationale. Le bilan de 
cette baisse s'est avéré 
positif pour ces compa­
gnies : le trafic intérieur a 
augmenté de 8 % dans 
l'année et plusieurs com­
pagnies ne sont plus en 
déficit. 

Pour la «route interna 
t ionale de l 'At lant ique 
nord», un très «gros mor­
ceau» du point de vue 
commercial, la tâche des 
E ta ts -Un is est s impl i f iée 
par le fait que les compa 

gnies européennes uont â 
la bataille en ordre disper 
sé. Ce n'est pas le coup 
d'éclat d'Air France qui. 
sans préjuger de son suc 
ces, pourra remettre en 
cause ce désavantage glo­
bal des Européens. C'est 
ce qu'escomptent les U S A 
à moyen terme, pour réé 
quilibre» en leur faveur le 
trafic de cette ligne. 

Les usagers de cette 
ligne vont peut être deve 
tiir plus nombreux, mais le 
confort et le service vont 
se dégrader sur une ligne â 
peine rentable ou déficitai­
re. Déficit qui sera de 
toutes manières absorbé 
par tous les contribuables 
français, c'est-à-dire entre 
autres par tous les travail 
leurs alors que, marne â 
tarif rédui t , le voyage 
prolongé aux Etats-Unis 
reste, comme le»; enquêtes 
l'ont montré, le privilège 
d'une minorité... 

Tant pour des raisons 
d 'économie d 'ensemble 
que d'équilibre financier, la 
marge de manceuvro d'Air 
France ne parait pas en 
tout cas être extensible. 

UNE GRAVE ATTEINTE 
AUX DROITS A LA DEFENSE 

«Si l'on admet cas pratiques Iles écoutes 
téléphoniques!, demain, il sera légal déplacer des 
micros dans le cabinet des avocats». 

Pierre Moulin s'insurge contre les attaques contre 
les droits de la défense Tel était le sens de la 
plainte qu'il déposait le 10 mars contre l'instigateur 
de ces méthodes peu amènes : le magistrat 
instructeur de Nîmes, Schrub. 

Après le hold-up du tri 
postal de la préfecture du 
Gard, le 6 août 1974, 
quatre personnes sont in 
culpées en décembre 76, 
dont Pel legr in, sur un 
dossier vide et une décla 
ration, récusée par la suite, 
de l 'épouse Pel legr in, 
après douze heures d'inter 
rogatoiro. 

C'est alors que, pour 
étayer son dossier, le juge 
d'instruction Schrub fait 
placer sur tables d'écoute 
le té léphone de Gisèle 
Pellegrin et celui des pa 
rents Pellegrin ! 

Et ce sont les retrans 
criptions dactylographiées 
des conversations télépho 
niques entre Gisèle Pelle 
grin et les avocats pressen­
tis par elle et son mari qui 
"servent de fondement à la 
poursuite», souligne Mou 
lin, qui refuse ces attaques 
contre les droits de la 
défense. Pourtant un arrêt 
du 12 juin 1952 précise 
«qu'il est de principe 
qu'un juge d'instruction 
doit toujours agir à visage 
découvert en déclarant ses 
qualités et fonctions, et 
qu'il ne lui appartient pas. 
à peine d'excès de pou­
voir, de tendre des pièges 
aux témoins ou aux incul 
pés pour amener ceux-ci à 
faire des déclare fions pou 

vant se retourner contre 
eux.» 

«Mais alors, commente 
Moulin, que faut il dire de 
l'initiative qui consiste à 
faire placer les avocats et 
leurs clients sur tables 
d'écoute dans le but 
d'obtenir des éléments è 
charge contre ces der­
niers ? Gui ne mesure 
l'atteinte aux libertés infi­
niment plus grave qu'elle 
comporte ?» 

La plainte de Moulin 
contre Schrub, qui était 
examinée ce 22 mars à 
huis dos, a été jugée 
irrecevable. La chambre 
d'accusation de Nîmes a 
refusé de statuer sur le 
fond, en restant sur là 
forme I Mais l'avocat ac­
cusateur , devançant les 
magistrats, déposait une 
nouvelle plainte devant le 
doyen des juges d'instruc­
tion, qui est alors obligé de 
saisir la chambre de la cour 
de cassation, seule habili 
tôe à sanctionner les irré­
gularités des magistrats. 

Mais quelle suite pourra 
avoir cette plainto, lorsque 
la cour de cassation a déjà 
jugé de telles méthodes 
«tolérables» quand el les 
sont utilisées dans le but 
de faire avancer le dos­
sier ? Et que par ailleurs, 
selon Moulin ni 'ensemble 

Déclarés officiellement comme caserne de pompiers, 
ces locaux dans le 8* arrondissement de Paris sont un 
centre d'écoute téléphonique. 

du barreau reste timoré par 
rapport d l'affaire». 

La justice bourgeoise, 
par des arrêts et des 
positions contradictoires, 
se laisse ainsi toute liberté 
de manœuvre en «con­
damnant sur la forme des 
prat iques, tout en les 
acceptant dans les faits, 
pour laisser le champ libre 
au développement de 16 

répression Pierre Moulin 
affirme que «l'avocat ne 
saurait être le spectateur 
muet de l'inquisition judi­
ciaire, le complice objectif 
de l'illégalité. C'est parce 
qu'H est l'ultime témoin 
duquel tout peut dépendre 
qu'il n'a p*s le droit de se 
taire, faute d'endosser une 
livrée è la place de sa 
robe». 

25 ans après les expériences nucléaires U.S 

L'ATOLL DE BIKINI 
TOUJOURS RADIOACTIF ! 

U n e commiss ion du 
département d'Etat améri 
cain vient de publier un 
rapport indiquant que les 
productions agricoles de 
l'atoll de Bikini recèlent 
une concentration d'été 
ments radioactifs qui les 
rend dangereux à la 
consommation. 

On se souvient que 
l'atoll de Bikini, situé dans 
le Pacifique avait été choisi 
par l 'armée américaine 
pour une série d'expénen 
ces thermonucléaires, et 
que la population de l'atoll 
avait été «déplacée» sur un 
autre atoll. En 1969, la 
Commission de l'énergie 
atomique I A E C ) avait 
déclaré que la radioactivité 
résiduelle était «plus faible 
qu'à Denver, en Colombie 
britannique». Sur la foi de 
ces déclarations, les habi 
tants étaient revenus. Dès 
74. des troubles furent 
observés chez les Bikimens 

qui se nourrissaient de la 
production locale : arbres 
â pain, noix de coco... Des 
enquêtes radioiogiques ont 
depuis révélé que la 
concentration de strontium 
90, dans les cocotiers en 
part icul ier, était beau­
coup trop forte. Le gou­
vernement U S vient donc 
de décider un programme 
d'alimentation de l'atoll par 
des denrées produites 
ailleurs. 

La nouvelle cause un 
certain émoi chez les 
spécialistes militaires U S . 
La santé des habitants de 
Bikini est le cadet de leurs 
soucis mais ces analyses 
ne cadrent pas avec les 
prévisions qu ' i ls avaient 
faites à propos de la 
diminution de la radio­
activité en zone irradiée. 
Or ces prévisions ont une 
certaine importance pour i 
l 'ut i l isation des armes 
nucléaires taciKtues. envi 

sagées au cours de guerres 
«classiques», s a n s que 
l'activité humaine en soit 
notablement pertubee. 

Autre enseignement de 
cette nouvele : la diminu­
tion physique de la 
radioactivité, (par dôsintô 
gration ou par dispersion! 
n'est pas la bonne donnée 

a letenir : la concentration 
dans les chainos alimentai­
res, dont on connaît les 
conséquences dramatiques 
pour certaines pollutions 
par les métaux lourds 
(p lomb, mercure! , aug­
mente de façon notable la 
durée de la pollution 
radioactive. 

Communiqué 
Le groupe Audiopradif (pour une pratique et une 

diffusion de l'audiovisuel) organise deux stages de 
diaporama le 25 et 26 mars pour la partio prise de vue 
et prise de son, puis le week end suivant pour la 
partie montage, le 1* el 2 avril. 

Ces deux stages auront comme thème «la vie 
marginale dans le métro», cherchant à travers l'image 
et lo son, le pittoresque et le quotidien, montrant ainsi 
lus aspects journaliers de la marginalité (. . .) 

Pour plus de renseignements ou poui les 
inscriptions, téléphoner au : 
628 03 06 ou au 953 47 88. ou écrire à Audiopradif , 

14 rue Nanteui l . 75 015 - Par is 
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LA RESISTANCE PALESTINIENNE 
REFUSE LE CESSEZ-LE-FEU 
• La Réc.si>tnce palestinienne a fait savoir qu'elle 
ne se sentait p&« concernée par lo cessez-le-feu et a 
poursuivi dans la journée de mercredi (cf informa­
tions de l'agence Waffal, d'importantes opérations 
contre les forces d'occupation sionistes au Sud-
Liban. Cette attitude reflète une position constante 
de la Résistance, même dans les pires moments, 
depuis les premières opérations militaires de janvier 
1965 : le peuple palestinien, dont le territoire a été 
occupé par les chrétiens sionistes, ne doit être lié 
par aucun engagement vis-à-vis de l'occupant. 

En 68, au lendemain du 
désastre militaire que fut 
pour les arabes, la guerre 
des six jours de juin 67, la 
Résistance Pa les t in ienne 
avait par la bataille de 
Karamé, condamné dans 
les faits la politique dd 
capitulation des régimes 
arabes. Au lendemain de 
l'accord de cessez-le-feu 
d'octobre 73, entériné par 
l'Egypte et la Syr ie, la 
Résistance Pa les t in ienne 
avait proclamé, là aussi, 
son refus de cesser le 
combat. 

Aujourd'hui, l 'OLP ne 
s 'estime nullement tenue 
de renoncer à combattre, 
malgré l'arrivée prévue de 
4 000 casques bleus, alors 
même que 40 000 soldats 
sionistes, dotés d'un énor-

y n e matériel de guerre, 
occupent encore le Sud-
Liban, où ils prétendent 
interdire toute activité aux 
fédayins, aussi bien qu'aux 
progressistes libanais qui-
refusent de livrer une par­
tie de leur pays à la sol 
datesque israélienne, ins­
trument de la domination 
impérialiste sur le Proche 
Orient. 

L'ATTITUDE 
PAR RAPPORT 

AUX C A S Q U E S B L E U S 

L 'OLP ne condamne pas 
publiquement l'intervention 
des casques bleus, dans la 
mesure où elle estime que 
ceci est d'abord du ressort 

de l'État libanais mais, elle 
refuse d'être liée pour sa 
lutte par une telle initiative. 
Parce que celle-ci peut 
constituer une entrave mi­
litaire, bien que l'essentiel 
des opérations de Fédayins 
en Pa les t ine occupée, 
avant la récente offensive 
sioniste, soient menées par 
des unités de l'intérieur et 
que les attaques à partir du 
territoire libanais jouent par 
rapport à ces opérations 
un rôle secondaire, quoi-
qu'indispensable, de base 
d 'appu i , d 'en t re înement , 
de ravitaillement. 

Surtout, toute caution 
apportée à la présence des 
casques bleus, est finale­
ment un succès politique 
pour l'État sioniste et l'im­
périalisme américain, puis­
que cette caution signifie 
de la part des États arabes 
renoncer à soutenir la lutte 
des peuples libanais et 
palestinien contre l'agres­
sion, et s 'en remettre aux 
résolutions du conseil de 
sécur i té qui demandent 
poliment aux israéliens de 
bien vouloir se retirer des 
territoires qu'ils ont con 
quis. De ce point de vue, 
la prudence affichée de­
puis une semaine par les 
régimes a rabes , r isque 
d'isoler la Résistance pa­
lestinienne et de servir les 
plans américains. Sadate a 
beau jeu de dire à qui veut 
bien l'entendre que face à 
l'agression sioniste, les au-
l'agression sioniste, les au­
tres régimes arabes n'en 

font pas plus. Or, éviter 
que le fossé ne se creuse 
entre la position des dît 
férehts régimes arabes et 
celle de Sadate est un but 
des Amé'icains qui, depuis 
octobre dernier, ont œuvré 

pour que l'initiative égyp­
tienne favorable à l'entité 
sioniste, ait un pouvoir 
d 'ent ra înement dans le 
monde arabe. 

L E S C O N S E Q U E N C E S 
P O L I T I Q U E S 

DE LA R E S I S T A N C E 
D E S PALESTIN IENS 

A U SUD 

Mais, l'initiative, fin 77 
de Sadate, capitulant de­
vant Israël, a-t-elle pour 
autant aujourd'hui, le vent 
en poupe. Rien n'est 
moins sûr. La fermeté de 
la résistance opposée de­
puis huit jours par les 
Palestiniens, à l'agression 
des sionistes, a m's ceux-ci 
en difficulté : alors que 
leur chef d'état-major, le 
général Gour, escomptait 
«en finir en quarante-huit 
heures», ils ont du, face à 
l'ampleur de la résistance, 
augmenter la mise, et ac­
croître le caractère barbare 
de leur agression, rendant 
sant doute plus difficile la 
relance, du moins dans 
l'immédiat, d'éventuelles 
tractations de Begin avec 
Sadate, et d'auîres chefs 
d'États arabes. 

Surtout, la position de la 
Résistance pa lest in ienne 
s'en est trouvée renforcée. 
En Palestine même, où 
l ' in tensi té des comba ts 
menés au Sud-Liban, a 
suscité d'importantes ma­
n i festat ions de m a s s e , 
pour soutenir la Résistan­
ce. Au Liban, où l'ampleur 
des exac t ions s ion is tes 
contre les populations civi­
le et la «résistance inatten­

due» ont soudé une large 
partie du peuple libanais, 
autour de la Résistance 
palest in ienne alors que 
pouvait subsister un cer­
tain passif, depuis la péri­
ode de la guerre civile à 
laquel le la Résistance 
s'était trouvée mêlée mal 
gré elle. La Résistance est 
apparue une fois de plus 
comme la seule force dé­
fendant le territoire libanais 
contre les agresseurs sio­
nistes. 

Alors qu'avec les évé­
nements de ces derniers 
jours, la véritable fonction 
des forces conservatrices 
chrét iennes est apparue 
avec plus de clarté que 
jamais, celle de la cinquè-
me colonne de l'Etat sio­
niste, prête à lui livrer une 
partie du Liban, les mili 
ces chrétiennes d'extrême 
droite au Sud-Liban, dont 
personne n'ignorait qu'el­
les étaient armées et en­
traînées par Israël, ont 
servi, à partir des enclaves 
qu'elles contrôlaient, de 
poin d'appui au dévelop­
pement de l'agression des 
sionistes qui réclament au­
jourd'hui publiquement 
que ces milices fassent 
désormais la police au 
s u d , lorsqu ' i ls ret ireront 
leurs forces. 

La fermeté de la Résis­
tance a trouvé aussi un 
large écho dans les masses 
arabes d'autres pays, no­
tamment en Jordanie où 
certaines se sont portées 
volontaires pour combattre 
avec les palestiniens, tan­
dis que des manifestations 
populaires contre l'agres­
sion sioniste se heurtaient 
à la police du roi Hussein. 

lean-Pau l GAY 

Corée : une provocation 
de l'impérialisme américain 

Les manœuvres organi­
sées par les troupes améri­
caines conjointement avec 
les troupes du dictateur de 
Corée du Sud Park Chung 
Hee se sont achevées ven­
dredi. Elles avaient com­
mencé le 7 mars. Il s'agis­
sait des plus importantes 
manœuvres jamais organi­
sées en Corée du Sud 
depuis la guerre. Le géné­
ral américain qui les-coor­
donnait a déclaré qu'elles 
avaient montré que les 
U S A pouvaient intervenir 
rapidement en Corée à 
partir de leur territoire et 
de leurs bases du Pacifi­
que. 

Alorsque Carter a déclaré 
qu'il retirerait ses troupes 
terrestres avant la fin de 
l'année 78, il entend main­
tenir en Corée du S u d ses 
forces aériennes et fournir 
de nombreuses armes mo­
dernes à l'armée de Park. 
Par ses manœuvres, il veut 
également s'assurer la pos­
sibilité d'une intervention 

massive. Ces manœuvres 
ont été dénoncées comme 
des provocations contre la 
République Démocratique 
Populaire de Corée par le 
gouvernement de Py >n* 
gyang. Le ministre des 
Affaires étrangères de la 
République démocratique a 
adressé un message à ce 
sujet au mouvement des 
pays non-alignés, dont la 
Corée fait partie, pour 
attirer son attention sur la 
tension provoquée par ces 
menaces de l'impérialisme 
U S . 

La République Démocra­
tique Populaire de Corée, 
soutenue par les pays du 
Tiers Monde, exige un 
retrait total des troupes 
d'occupation américaines, 
retrait qui peut ouvrir la 
voie â une réunification 
pacifique. 

Pendant ces manœu­
vres, la dictature fasciste a 
dû faire face à nouveau 
aux luttes populaires. A 
Séoul, le gouvernement de 

La ligne de démarcation. La Curée exige le retrait des 
troupes d'occupation américaines. 

Park organisait le 10 mars 
une «fête du travail» ins­
taurée par les syndicats 
fascistes pour empêcher 
les travailleurs coréens de 
célébrer le 1 " mai. Lors 
d 'un rassemblement où 
des dirigeants fascistes de­
vaient parler, des milliers 
d'ouvriers ont lancé des 
slogans contre la dictature 
ot pour les libertés syndi 

cales. La police a dû 
intervenir pour disperser le 
rassemblement. 

Après les nombreuses 
luttes des étudiants et des 
démocrates coréens, c'est 
la classe ouvrière qui mani 
leste ouvertement contre 
la dictature de Park. njain 
lonuu au pou von par '.c 
U S A . 

La résistance 
palestinienne : 

«Nous ne sommes 
pas concernés 

par le cessez-le-feu» 

Mercredi, 
Sud-Liban 

les comba ts n'ont pas cessé a u 

Pour le huitième jour consécutif, les combats 
continuent au Sud-Liban, malgré les déclarations 
d'Israël prétendant que le cessez-le-feu est entré en 
vigueur, mardi, à 18 heures. 

Les forces israéliennes ont tenté de renforcer leurs 
positions hier soir et ce matin, particulièrement dans 
la région de l'Arkoub. à l 'Est, et près de Sour, à 
l'Ouest, alors que leur aviation bombardait Naba Tiyeh 
(au Nord du fleuve Litani). et les autres zones. En 
riposte, des forces conjointes, palestiniennes et 
libanaises, ont attaqué ce matin, avec l'artillerie et les 
roquettes, les concentrations israéliennes dans le 
Sud-Liban occupé, aussi bien qu'au Nord de la 
Galilée, en Palestine. 

Dans le même temps, les opérations derrière les 
lignes israéliennes, en territoire libanais, se sont 
poursuivies. Des raids ont ainsi été effectués contre 
les positions israéliennes, dans les secteurs de Bint 
Jbei l , Taibé, Khiam, Iblal Saqui, Rachaya Al Fukhar, 
tandis que les tirs des forces conjointes, engagées 
dans p lus ieurs opérat ions, dans leurs zones 
respectives, ont causé des pertes importantes aux 
forces israéliennes. 

D'après WAFA - mercred i 22 m a r s 

LES COMMISS IONS PATRIOT IQUES 
L I B A N A I S E S 

organisent un 
MEETING contre l'occupation sioniste 

Vendredi 24 mars à 20 h 30 
Maison d'Italie. Cité Universitaire. Paris 

Solidarité avec 
le peuple argentin ! 

Boycott de 
la Coupe du Monde 

de football en Argentine 
Le 24 mars 1976, voici deux ans, les militaires 

argentins s'emparaient du pouvoir et imposaient au 
peuple argentin la dictature la plus sanglante de son 
histoire. 

Le bilan de deux ans de tyrannie est accablant : 
- Toutes les libertés politiques et syndicales sont 
supprimées. Des dizaines de journalistes ont été 
assassinés et emprisonnés. Les exactions antisémites se 
multiplient avec l'approbation du gouvernement. 

Il y a aujourd'hui plus de 20 000 «disparus», 10 000 
prisonniers politiques, et 8 000 personnes assassinées par 
tes forces de «l'ordre». 

Tous les droits des travailleurs sont supprimés ; les 
syndicats et la CGT sont sous le contrôle des militaires. 
Les usines en lutte sont occupées par l'armée. Le 
pouvoir d'achat des salariés a été amputé de 65 % en 
deux ans. 

LA TORTURE EST DEVENUE 
UN MOYEN DE GOUVERNEMENT 

Dans ce contexte, l'organisation de la Coupe du 
Monde de Football par la Junte militaire, et sa 
retransmission pour deux milliards de téléspectateurs est 
une opération politique. 

C'est l'occasion, pour la dictature, de transformer son 
image internationale et de légitimer la terreur de l'Etat. 

Le boycott de la Coupe du Monde de Football en 
Argentine est donc, aujourd 'hui, la forme la plus 
responsable, juste, et efficace de solidarité avec le 
peuple argentin. 

On ne jouera pas au footbal entre les camps de 
concentration et les chambres de tortures I 

La Coupe du Monde de Football ne doit avoir lieu 
ni en Argentine ni dans un autre pays où les droits 
de l'homme sont bafoués I 

A moins que d'ici là, la Junte militaire argentine : 
- ne libère tous les prisonniers politiques, y compris les 
«disparus». 
- ne rétablisse de manière intégrale et définitive les 
libertés politiques, syndicale^ et démocratiques. 

C'est pourquoi, les organisations soussignées, soli­
daires des luttes du Peuple Argentin, interpellent la FIFA, 
les organisations européennes, africaine, américaine, et 
asiatique de Football, los Nations Unies, le Conseil de 
l'Europe, pour qu'elles condamnent les violations graves 
et systématiques des dioits de l'Homme en Argentine, et 
pour • i •. - - il i • - - entreprennent toutes les actions néces­
saires afin que la Coupe du Monde de Football n'ait pas 
lieu en Argentine. 

Nous interpellons les Fédérations Nationales do 
Football et les gouvernements des pays qualifiés pour 
que les équipes sélectionnées ne cautionnent pas par 
leur présence le régime militaiie argentin. 
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Plaidoyer 
pour le boycott de 
la coupe du monde 

de football 
en Argentine (1) 
«NOUS TUERONS TOUS LES INDIFFÉRENTS» 

Le 24 mer» 1976, la junte militaire de Videla prenait le 
pouvoir en Argentine et proclamait ses objectifs : 
• Réorganisation national»» et lutte contre la subversion 
intérieure Interrogés récemment par une mission de la 
Ligue des Droits de rHomme, qui s'est rendue en 
Argentine du 18 au 25 janvier dernier, le mirwstre de 
l'Intérieur, la général Harguindeguy, et rAmiral Massera, 
se sont refusés A toute définition de la «subversion». 
Mais un de leurs collègues avait déclaré : «D'abord nous 
tuerons tous • eux Qui font de la subversion, puis nous 
tuerons leurs collaborateurs, puis leurs sympathisants, 
ouïs les tiedes. pua tous les indifférents». (Général 
Ebenco Saint Jeanl. 

Ces deux ans da pouvoir, au cours desquels la torture 
et l'état de siège sont devenus des moyens permanents 
du gouvernement se soldent par les chiffres suivants : 
8 000 personnes assassinées par les aforces de l'ordre», 
10 000 prisonniors politiquos, plus de 20 000 «disparus». 

LA VIOLATION DU DROIT D'OPTION 

Les institutions argentines p»évoient deux recours en 
cas d'arrestation : le droit d'option, c'est-à-dire le droit 
de quitter le pays avant le déroulement d'un procès, et le 
recours d'Habeas corpus, en cas de disparition. Le droit 
d'option a été officiellement rétabli le 1" septembre 77, 
mais il est soumis è des conditions très précises, 
notamment lavis d'une Commission Consultative préside» 
è très haut niveau,'qui dispose de 120 jours pour 
délibérer. La demande ne peut être formulée qu'après un 
délai de 3 moi» passe» en pnson Ainsi, la junte mdrtaire 
fasciste viole les droits les plu» élémentaires du peuple 
argentin, ses traditions jundNjues les plus ancrées. 
Désormais le droit d'option n'est accordée qu'au 
compte-gouttes, et le plus souvont pour des cas où la 
pression internationale a joué. 

LE SILENCE SUR LES DISPARITIONS 

La procédure d'Habeas cotpus qui consiste en une 
demande de liberté provisoire, amène les tribunaux à 
faire une enquête auprès des autorités sur le lieu et les 
motifs de détention. En 1977, 425 demandes d'Habeas 
corpus étaient restées sans rôponso. A ce sujet, et signe des 
résistances a la junte qui se manifestent y compris dans 
les plus hautes instances juridiques, la Cour Suprême 
avait déclaré le 18 avril 1977 : «Si les recours auxquels les 
autorités ont répondus par le négative sont nombreux, i 
pourrait exister une situation équivalente è une véritable 
privation dm Justice pour des raisons étrangères aux 
magistrats eux mêmes» 

LE CAS ALFREDO BRAVO 

Le cas d'ANrédo Biavo, co-président de l'assemblée 
permanente des Droits de l'Homme, illustre bien les 
pratiques do la junte et la grossièreté de ses mensonge». 

Le 8 septembre 1977, Alfredo Bravo était enlevé devant 
de nombreux témoins, è l'école où il était professeur. Las 
auteurs de l'enlèvement étaient des membres camouflés 
des «forces de l'ordie». Un élément du groupe, qui 
s'était présenté auparavant au domicile d'Affredo Bravo 
s'était tait connaître .comme membre de la police 
fédérale. Voici le rapport de la mission de la Ligue dos 
Droits de l'Homme h ce suj©> : 

I...I «Alfredo Bravo disparut pendant 11 /'ours, pendant 
lesquels les forces de tordre opposèrent des réponses 
négatives à l'enquête d'Habeas Corpus. On craignait 
pour sa vie 

Heureusement, dés son enlèvement, l'nAssemblée des 
Droits de l'Homme» avait présenté les recours 
nécessaires et alerta, an particulier, par télégramme le 
Général Videla qui se trouvait alors à Washington. Puis le 
20 septembre, une lettre de l'a Assemblée», signée de 40 
personnalités, fut présentée è la Présidence et 
communiquée aux journaux qui devaient h publier le 
lendemain. En fart, un tournai du soir publia le 
soir-même, et è 21 heures, un communiqué officiel 
annonça qu'Alfredo Bravo était «è la disposition de 
l'exécutif». 

Pendant ces II /ours d'absence, le juge saisi du Bref 
d'Habeas Corpus avait dû intimer l'ordre au Commandant 
du 1" Corps d'Armé» de la région de BuenosAires, 
— tasponsabt» de son territoire mais qui centralise de 
plus le total de l'irarmée de terre» - et au ministère de 
l'Intérieur, d'avoir à répondre è la demanda d'enquête. Le 
20 septembre, il s'était dé/a passé 11 fours, et les 
réponses de ces Autorités avaient été négatives. 

C'est en fait au moment d'abandonner l'Habeas 
Corpus que le Ministère Public apprit par les journaux 
qu'AHredo Bravo était né la disposition de l'exécutif». Il 
ordonna alors au Juge de poursuivre ta procédure afin de 
savoir ce qui s'était passé pendent ces 11 jours. 

Le iuge demanda au ministère de l'Intèneur des 
explications. Celui-ci répondit que A. Bravo avait été 
arrêté le 8 sur le demande du Commandant du 1- Corps 
d'Armée, qui avait justement nié être au courant de 
l'affaire. Le Ministère Pubkc demande alors que soit 
interrogé sur ce point le Général Suants-Mason, 
Commandant le f' Corps, mais le Juge n'exécuta pas, 
et préférera se déclarer incompétent» (.. .1 

Les colonies à l'heure des élections (6) 

LA GUADELOUPE : 
«Pour s'opposer à /'oppression et à l'exil forcé, 

nous ne comptons que sur nous-mêmes» 
• Depuis la colonisa­
tion du pays, le peu­
ple guadeloupéen a 
lutté pour sa libéra­
tion. En 1848, avec 
l'abolition de l'escla­
vage, le droit da vote 
était accordé, par 
mesure de «libéralis­
me)». Ce droit était 
seulemmnt revendiqué 
par les hommes af­
franchis, alors que les 
esclaves luttaient 
pour lour libération. 
Depuis, dans le cadre 
dm la colonisation, lo 
vote n'a plus signifié 
qu'une «assimilation» 
de la Guadeloupe et 
du peuple guadelou-
péen à la France. Le 
pourcentage impor­
tant d'ebstmntlon (en­
viron la moitié des 
inscrits au 2* tour), 
au cours des derniè-
rms èlmctions. a mon­
tré d'une manière 
éclatante l'écho que 
rencontre le mot d'or­
dre des patriotes : 
«abstention politi 
que», face è tous les 
assimila tionnistes de 
tous bords, qu'ils 
soient dm droite, de 
gauchm ou trotskys-
tes 

Par Y o m n a E L K H A L I L 

La gestion de droite a 
signifié la misère, l'op­
pression et l'exil forcé pour 
le peuple guadeloupéen. 
La «départementalisation» 
a fait dépendre encore plus 
l'économie de la Guadelou­
pe de celle de la France. 
Mais le» candidats de gau 
che n'ont pas pu profiter de 
cette situation, dans la 
mesure où ils n'offraient 
aucune alternative effecti 
ve a cette gestion Si une 
campagne è gros moyens, 
orchestrée par l'adminis­
tration locale, a fait passer 
la droite, l 'absence de 
perspectives à gauche 
pour les pouples des DOM-
TOM, a beaucoup contri­
bué è l'échec des can­
didats apparenté PS et 
apparente PCF, générale­
ment mit dans le même 
sac que les tenants de la 
droite, par le peuple gua-
deloupéen lui-même. 

«Aucun des candidats 
ne détend les intérêts du 
peuple guadeloupéen. Us 
veulent tous nous trom­
per», écrivait è la veille du 
1 " tour, dans sa propa­
gande, ('«union populaire 
du Petit Bourg». Et celle-ci 
en faisait la présentation 
suivante, en dénonçant la 
m.isi .ir.ido coloniale 

• Maximln Marianf 
(RPR) 
C'est l'homme que la 

population de Petit Bourg 
vient de chasser de la 
municipalité. Sa candidatu 
re a été annoncée offi­
ciellement par Pierre Mess 
mer, envoyé spécial de 
Chirac, ancien ministre des 
armés, ancien ministre des 
colonies (...) 

• Jalton (Mouvement 
Socialiste 
Guadeloupéen) 
C'était le candidat offi­

ciel de l'administration en 
1973. Son élection avait en 
effet été organisée par le 
préfet avec le soutien de 
l'UDR (...) 

Aujourd'hui, espèrent 
nous tromper une nouvelle 
fois, il se présente sous 
une étiquette de «gauche» 
et propose ute soi disant 
«décentralisation des pou 
voirs» en cas de victoire de 
la gauche frençaise. En 
vérité, a" veut le maintien 
du statut cofonu»!. 

m Pierre-Justin IPartl 
communiste 
guadeloupéen) 
Les travailleurs de Petit 

Bourg ne connaissent pas 
Pierre-Justin mais le juge 
ront à travers son parti, le 
PCG. Ils savent que ce 
parti qui se prétend «le 
parti de la classe ouvrière» 
a toujours été absent des 
grandes luttes populaires 
(...». 

Le PCG réclame «l'au 
tonomie démocratique et 
populaire dans le cadre de 
la République française» 
C'est une forme déguisée 
de départemen talisa tion 
dans laquelle les profits 
tirés de l'exploitation des 
travailleurs seront partagés 
avec la bourgeoisie gua 

de/oupéenne, la classe de 
Pierre-Justin. 

Quent eux candidats 
trotskystes (Sene pour 
Combat et Courbain pour 
le Groupe Révolution So­
cialiste), ce sont des spé­
cialistes de la confusion. 
Ces opportunistes, totale­
ment coupés des masses, 
appellent les travailleurs è 
voter pour eux alors qu'Us 
déclarent en même temps 
qu'ils ne croient pas è 
l'efficacité de ces élec­
tions. Ils veulent entretenir 
la mentalité étectoreliste 
qui e déjà causé tant de 
torts à notre peuple. 

Le 20 février 1978 

Au mois de septembre ses. 

dernier, les organisations 
«du gauche» des colonies 
françaises s'étalent réunies 
è Saint-Anne en Guade­
loupe et avaiont publié la 
Convention de Saint-Anne 
qui est le reflet de leurs 
p r o g r a m m e s . E l l e s 
s'étaient adressées aux 
partis signataire» du Pro­
gramme commun (en 
France) pour qu'ils s'en­
gagent à appliquer cette 
convention. 

Parmi les demandes for­
mulées par ces partis, 
notons la création 
d'un «organe de coopô 
ration», liant les colonies 
dites «autonomes», à la 
France. Ensuite, ces partis 
s'attaquaient à ceux qui 
revendiquent l'indépen­
dance totale : -Seul un 
statut d'autonomie garan­
tira aux femmes et aux 
jeunes de nos pays, un 
rôle et des responsabilités. 
Ils réaffirment leur volonté 
dm voir le passage d'un 
statut è un autre, s'opérer 
de manière progressive et 
démocratique...». 

Face è ces différentes 
organisations, hostiles à 
l'indépendance de leur 
pays, les forces patrio­
tiques se renforcent, et 
s'appuyant notamment sur 
l'existence de jeunes syn­
dicats représentatifs, réel­
lement guadoloupéons, de 
création récente, leurs 
idées rencontrent un écho 
grandissant dans les mas-

L E S P R E S S I O N S 
P O U R F A I R E V O T E R 

*// est un aspect de /'électoraUsme que nous ne 
dénoncerons jamais asseï : la pression, la répression que 
certains élus exercent contre les travailleurs guadehu-
péens. Ce chantage est d'autant plus répugnant que les 
victimes en sont des chômeurs, des mères de famée. 

VU ET ENTENDU AU BUREAU D'AIDE SOCIALE 
DE LA MAIRIE DE POINTE A PITRE 

De nombreuses femmes font la queue dans le couloir 
du premier étage, attendant de pouvoir pénétrer dans le 
bureau. C'est la période de la rentrée scolaire (...). Et 
c'est la rentrée timide sur la pointe des pieds dans 
l'entre, où trônent deux fonctionnaires municipaux. (...) 

L'employé demande les pièces d'identité, les examine 
et réclame un document supplémentaire inattendu : le 
carte d'électeur. «Vous n'avez pas participé A la dernière 
consultation ? Votre carte ne porte aucun signe 
d'émargement». Explication embarrassée. «On ne 
peut demander de l'aide â un maire quand on ne l'aide 
( X I S " 

C'est quoi l'aider ? D'après h raisonnement de cette 
employée. H rte s'agit même pas de voter pour le Maire, 
mais de voter ' L'ennemi pour mux, c'est l'abstention. On 
comprend pourquoi, face è ce chantage, à cette menace, 
certains travaàJeurs se sentent obligés d'aller «émarger». 
Or, l'abstention consciente est déjà un» forme de refus, 
un» marque de résistance, un» manifestation d» volonté 
anticolonialiste». 
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COMMUNIQUÉ (extraits) 
CONTRE LA RÉPRESSION EN ARGENTINE 

SOLIDARITÉ A V E C LA LUTTE 
DU PEUPLE ARGENTIN 

Rassemblement 
devant l'ambassade 

d'Argentine 
le jeudi 23 mars à 18 h 30 

RENDEZ VOUS MÉTRO KLÉBER 

A l'initiative du COBA (Collectif pour le boycott de 
l'organisation par l'Argentine de la Coupe du Monde 
de Football). Le COBA appelle toutes les organisa­
tions ouvrières et démocratiques a soutenir ce 
rassemblement et à y participer. 

Ont déjà répondu à cet .appel : A J S , CCA, 
Cedetim, Cosef, Ecole émancipée, LCR, Man, Mas, 
Mouvement des Jeunes Radicaux de Gauche, 
Mouvement de la Jeunesse Socialiste, OCI, OCT, 
PCR. PSU, Sport et Socialisme. UNEF (US) 



I 

PROGRAMME TÈLÈ 

Jeudi 23 mars 
TF 1 
19 li 20 - Actualités régionales 
19 h 40 • Eh bien, raconte 
20 h 00 • Journal 
20 h 30 - Jean-Christophe. feuilleton. 
21 h 30 L'événement 
22 h 30 Allons au cinéma 
23 h 00 - Journal et (in 

A 2 
18 h 56 - Des chiffres, dos lettres 
19 h 20 - Actualités régionale» 
19 h 45 Les six jours d'Anionno 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 • La passion. Dramatique 
22 h 05 - Concert 
22 h 40 - Journal et fin 

Le Quotidien du Peuple 24 mars 11 

FR 3 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 
2 0 h 3 0 

Actualité» régionale» 
Trtoune line 
Flash tournai 
Les jeux de vingt heures 
Chacal. Film da publique fiction 
Zinnemann ( 1973) 

22 h 05 - Journal 
22 h 20 - Un événement 
22 h 40 - Fin 

de Fred 

Vendredi 24 mars 
TF 1 
18 h 55 
19 h 10 
19 h 20 
19 h 40 
2 0 h 0 0 

Le renard à I anneau d'or 
Une minute pour les femmes 
Actualités régionales 
Eh bien, raconte 
Journal 

20 h 30 - Les témoins 
21 h 55 • Concert 
23 h 00 - Journal et fin 

A 2 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 • Les six jours d'antenne 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Un ours pas comme les autres. Feuilleton 
21 h 35 - Apostrophes 
22 h 45 - Journal 
22 h 50 - Télé-club : Hauteclaire Dramatique 
00 h 15 Fin 

FR 3 

18 h 35 - Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 • Tribune libre 
19 h 55 Flash journal 
20 h 00 - Les reux de vinat heures 
20 h 30 La qualité de l 'avenir. 

renvironnement. 
21 h 30 - Du tourisme au pèlerinage 
22 h 20 - Journal et fin 

les Français et 

Tourné en 1976. 
Force de Frappe, film de 
Peter Watkins décrit une 
situation que. depuis, nous 
avons pu voir â plusieurs 
reprises sur les écrans de 
télévision : la bourgeoisie 
menant une intense cam­
pagne de répression et 
renforçant son apparei l 
policier à la sui te de 
l'enlèvement d'une perso-
nalité par un commando. 
Comme la La Bataille de 
Cuttoden et comme La 
Bombe, ce film est tourné 
dans le style d'un reporta 
ge de ' télévision, ce qui 
est destiné â lui donner 
une plus grande crédibilité. 

Le scénario de Watkins 
est pourtant assez invrai­
semblable : des ouvriers 
partent en grève au 
Danemark en apprenant 
qu'ils doivent construire 
des unités de guerre 
équipées de missiles nu­
cléaires. Spontanément , 
en débordant leurs direc 
lions syndicales, ils éten­
dent leur mouvement è 
tout le pays, sur des hases 
uniquement pacifistes. En 
plus un «commando anti­
nucléaire non-violent» on 
lève un ministre pour 
soutenir les grévistes. Tout 
cela finira par une brutale 
répression des manifesta 
t ions ouvr ières et un 
massacre des non-violents, 
avec la bénédiction de 
l 'OTAN. Il s'ensuit de cela 
une montée inévitable du 
fascisme représenté par un 
orateur hystérique. 

On peut signaler un por 
trait sans complaisance d'un 
g o u v e r n e m e n t s o c i a l -
démocrate sûr de son bon 
droit qui mène u n e ' 
campagne hystérique con­
tre tous les opposants 
sous prétexte de «lutte 
contre le terrorisme». Mais 
la réalité a l lemande et 

«Force de frappe» 
Un film de Peter Watkins 

U 

p i 
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italienne dépasse tellement 
la fiction I 

Quant aux ouvriers, ils 
apparaissent comme com­
plètement désarmés : soit 
ils répètent les slogans 
lancés par leurs leaders on 
levant le poing à longueur 
de pellicule, soit ils font le 
compte des grévistes. Le 
« c o m m a n d o » a p p a r a î t 
comme un groupe de 
boy-scouts dogmat iques 
récitant les formules toutes 
faites. L'auteur s'efforce 
en vain de les rendre 
sympathiques. 

C e qui est le p lus 
inquiétant, c'est la vison 
que Watkins donne de la 
si tuat ion internat ionale : 
los U S A voudraient dis­
séminer l'amie nucléaire en 
Europe pour faire la guerre 
d l ' U R S S . On entend un 
expert de l 'OTAN parier 
des troupes russes 
massées aux f ront ières 
des pays Scandinaves et 
des sous-mar ins russes 
dans la Baltique. «Bourrage 

de crâne» commente un 
personnage. Or, ces me­
naces de l ' U R S S contre 
les pays Scandinaves ne 
sont pas du tout une 
légende. D'ailleurs si une 
opposition se développe 
actuel lement dans ces 
pays, c'est contre los doux 
superpu issances , cont re 
les menaces de l ' U R S S et 
contre les U S A qui veulent 
e f fect ivement davantage 
intégrer les pays scandi 
naves à l 'OTAN. 

Les idées de Watkins 
sont assez creuses, alors il 
essaye de les faire passer 
par une mise en scène et 
un montage spectaculaire 
et saccadé qui fait alterner 
scènes d'action et inter­
view, avec son et image se 
chevauchant. Les procédés 
utilisés de manière gratuite 
finissent pat lasser. Pour 
imposer son point de vue 
pacifiste, il assène, surtout 
A la f in du f i lm de 
nombreuses images de 

matraquage et oe repres-
s ion . Comme dans Le 
Bombe, * veut avant tout 
faire peur. Il se dégage de 
tout cela une impression 
de fatalisme devant ('«en­
grenage de la violenco», la 
force de l'Etat et de ses 
hommes en uniforme. 

On est bien loin de 
l 'e f f icac i té remarquable 
d'un film comme «Kathari-
na Blum» qui, avec une 
grande intensité dramati­
que et une grand* sobnétA 
de moyens, analysait très 
bien les méthodes de 
répression de l'Etat alle-
mand à partir d'un cas 
part icul ier . E n bref L e 
Force de Frappe est un 
film politiquement faible, 
faussement spectaculaire 
et souvent ennuyeux. Il 
peut toutefois dOQM lieu 
à de très intéressants 
débats avec les gens qui 
partagent les mêmes kfées 
que Wartkins. 

J . P . C . 

Et l'acier fut trempé 
94° épisode 

Pave! Kortchaguine, qui est chez sa mère s'apprête 
à repartir. Celle-ci qui préférerait rte pas rester seule 
lui demande s'il n'aurait pas trouvé une fille... 

— J e I I K s u i s j u r é , m a m a n , i l r ne fa i re 
la c o u r a u x filles tant «fi i ' i l rég lera des bourgeo is 
su r la ter re . " '.• fa i t nng â a t tendre , l u d i t 1 Non. 
i n a m a n , tes bourgeois n 'en ont p lus pour long­
temps. . . I l y a u r a une Mi l le r épub l i que pour lOUH 
les h o m m e s , ol voua i iutrcH. les v i eux ol les vieil les: 
qu i avez t rava i l l e toute vot re v ie , on vous e n v e r r a 
M I ta l ie , un pays très rhHur i nu bord de lu mer . 
C'est un endro i t s a n s h ive r , ( l u vous y i n s t a l l e r a 
dans les pa la is des r i c h i i r d s . e l YOsM chaufferez, 
vu» v i eux os a u «olei l . Pendan t r e temps- là . nous 
i r o n s en A m ë r i i | u e rég ler l eu r r o n i p l e a u x de r ­
n ier» bourgeois . 

— J e ne v i v r a i pus assez longtemps pour vo i r 
la bel le h is to i re , mon pe l i l . . . T o n g rand -pè re étai t 
u n casse-enu c o m m e lo i , i l nav i gua i t s u r lex 
ba teaux . C'étai t u n v r a i b r i gand . D ieu nie p a r ­
donne ' L a guerre de Sêbi is lopol lu i H p r i s u n 
b r a s e l une j a m b e . O n lu i u a r r r o c h e deux e ro l x 
su r la po i t r ine et deux r u b a n s a v e c des méda i l les 
a u iNiut. n i a i s «'a ne l 'a pus empêché «le m o u r i r 
ex t rêmemen t pauv re . I l a va i t m a u v a i s earaelére 

(Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
e l , un jour , uvee sa béipi i l le, i l a lapé sur lu tête 
d'une grosse légume, i l est reslé pas loin d'un an 
en pr ison. O n l'y u enfermé malgré se* r r n l x . 
Quand je le regarde, je me d is que l u es (oui 
son portrai t . 

— Voyons, maman . ç;i MMM fait des adieux 
bien tr iste», tout r a . Donne-moi donc mon accor­
déon, j e n'y ai pas louché depuis longtemp». 

I l pencha la léle su r les rangées de boulons 
de nacre. Sa mère fut étonnée des nouvelle» 
snnorités qu ' i l l i ra i t de son ins t rument . 

I l ne jouait pas comme avant. O n n'entendait 
p lus l 'élan échevelé. les notes s t r identes, les 
t r i l les endiablés et les Tulles var ia t ions qu i avaient 
fait de P a v k a l 'areordéoniste le p lus connu de In 
bourgade. Mai» lu musique ét. i i t méh>dicu*c e l . 
sans r ien perdre de sa" forée, gagnait en pro­
fondeur. 

Il a l la seul a lu gare. Ne voulant pus vo i r 
p leurer sa u.ère. I l l 'uvul l persuadée de rester 
à la maison. 

L e I r a i n fui pr is d 'assaut . Pu vol occupa , m r 

eouchette supérieure encore l ibre e l observa les 
voyageurs énervés qui se disputaient dans les 
cou lo i rs . 

Comme d'habitude, beaucoup montaient a \ee 
des sacs , qu ' i l» fourra ient anus les banquette*. 

l T ne fois en roule, ton» se câl inèrent e l , r o m m r 
tou jours en parei l en», enmmeneèrent à se gHXei 
de nour r i tu re . 

Pave) s 'endormit rapidement. 

I .:• p remière maison où i l voulait se rendre 
était au centre de In v i l le, su r le Krochtehut ik <li 
Lentement , il gravi t les marches. Tout autour «b 
lui était fami l ier , r ien n'avait changé. M t ra­
versa le pont, la issant gl isser »a main sur lu balus­
trade l isse. A r r i vé à l 'extrémité, pré» de l 'esrn-
l ier de descente, i l s 'arréla. I l n'y nvaî l | H I S u n i r 
qui v ive. A une hauteur xert ig ineuse. ?n nuit olTi.nl 
au regard ensorcelé un spectacle majestueux 
L 'hor izon é la i l tendu de velours noi r et les mul t i ­
tudes d'étoiles sei i i l i l lu ienl d'un éclat phospho­
rescent. P l u s bas. à la f ront ière invisible d u f ie l 
et de la (er re . In v i l le éparpi l la i t des mi l l i on* 
de lumière»... 

P lus ieu rs persomies venaient à sa reiu -ni i l ie. 
montant l 'escalier, l 'ne dissémina animée rompit 
le si lence de In nuit , et Pave l . s 'arracha»! an s|--<-
lac le féerique, descendit vers lu v i l le. 

Su r le Krechtrhf l t lk , au bureau du Hervln 
spécial régional , le gradé de serv i r? in forma Ko i i 
ehaguine que Jouk l i rn ï nv.iH qui t té la v i l le lleplih 
déjà longtemps. 

(1) I J I prinrl|i»lr nvrimr ili* Kî*v. iN.d.T 
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le quotidien du peuple 

Les cent jours des mineurs américains (2) 

«Vous ne pouvez pas extraire 
le charbon avec des baïonnettes» 

La police de Virginie Ouest protège les convois venant des mines non 
syndiquées. 

par Grégoire C A R R A T 

• Par une grève qui dure depuis plus de cent Jours, les 
mineurs américains ont manifesté leur refus de «la paix du 
travail» que les patrons et la direction syndicale voulaient leur 
imposer. Le premier contrat signé à la mi-février par Miller, le 
président du syndicat et les compagnies a été rejeté par le 
conseil syndical par 30 voix contre 6. Miller n'assistait pas à ce 
vote': il n'était pas venu à la réunion, car disait-il, il craignait 
pour sa vie : 500 mineurs des Appalaches avaient investi les 
locaux syndicaux pour demander des comptes. 

Le second contrat présenté aux mineurs début mars avait 
été accepté par 25 voix contre 13, par le conseil syndical. Il a 
été rejeté par les deux tiers des mineurs votants. 

Le troisième contrat sur lequel les mineurs se prononcent 
vendredi a été accepté au conseil syndical par 22 voix contre 
17. Selon les compte-rendus de presse donnés aux États-Unis, 

Les mineurs n'ont fait aucun 
cas des injonctions de Carter de 
reprendre le travail aux termes 
de la loi Taft Hartley. En rendant 
le jugement qui suspend l'ordre 
de réquisition dont Carter pou­
vait faire usage, le juge dé­
clarait : «De toutes manières, les 
mineurs ne s'occupent pas de ce 
que je lais», entendant par là 
que s'il avait pris un arrêt 
contraire, les mineurs n'en au­
raient fait aucun cas. Bien que 
l'ignorance par les mineurs des 
ordres de mettre fin à la grève 
puisse entraîner l'intervention 
de la garde nationale, les mi­
neurs n'hésitent pas à adopter 
fréquemment cette attitude. En 
1975, le district 17 de Virginie 
Ouest, l'un des plus combatifs, 
recevait 296 commandements 
contre les grèves sauvages, as­
sortis souvent d'amendes de 
25 000 dollars alors que la caisse 
du district n'avait que rarement 
plus de quelques centaines de 
dollars. Face à de telles menaces 
les mineurs reprennent le mot 
de John L. Lewis, chef syndical 
d'avant-guerre qui disait : «Vous 
ne pouvez pas extraire le char-
bon avec des baïonnettes». Ce 
qui est nouveau, c'est que cela 
se passe au niveau national, 
contre l'avis de la direction 
syndicale. 

Dès le début de la grève, les 
fonds de sécurité sociale ont été 
bloqués, les pensions de plus de 
80 000 retraités ont été progres­
sivement arrêtées à partir du 
1 " février. Ces mesures sont 
encore aggravées par la loi Taft 
Hartley, et la direction du syndi­
cat ne fait rien pour pallier à ces 
difficultés. 

A R R E T E R LA PRODUCTION 

L'une des conditions à réunir 
pour le succès de la grève est de 
faire arrêter la production. Dans 
les mines syndiquées, il n'y a pas 
de problème : il suffit que quel­
ques personnes, même peu 
nombreuses, figurent le piquet 
de grève. Aucun travailleur n'ac­
cepte de traverser un piquet de 
grève. En principe, aux termes 
de la loi Taft Hartley, les piquets 
sont interdits et la garde nationa­
le doit faire respecter le libre 
accès aux mines. En fart, à la 
suite de l'ordre de Carter de 
mettre fin à la grève, moins de 
10 % des mineurs grévistes ont 
repris le travail. 

Aux Etats-Unis existe le «clo-
sed shop», c'est-à-dire qu'une 
entreprise est soit totalement 
syndiquée, à la suite d'un vote 
favorable, soit ne l'est pas du 
tout. Actuellement, seulement 

il pourrait être accepté par les mineurs. La direction syndicale 
spécule sur le fait que seulement deux tiers des mineurs ont 
pris part à la premièro consultation, elle affirme que las autres 
ne s'étalent pas dérangés parce qu'ils pensaient que le contrat 
serait accepté, mais cette fois, affirme-t-elle. Ils viendraient 
voter. 

Ces spéculations veulent ignorer le fait essentiel de cette 
grève : que la direction syndicale a été largement désavouée. 
Cette grève renoue avec éclat, avec une tradition du mouvement 
ouvrier américain : celle d'une grande combativité pour faire 
admettre le droit de grève ; elle vient aujourd'hui remettre en 
cause, dans une large mesure, certains aspects de collabora­
tion de classe telle qu'elle s'est pratiquée depuis des 
décennies. 

— Dans le Sud de l'Indiana, 75 
grévistes attaquent deux mines 
non syndiquées et détruisent un 
important matériel. 

- Le 7 janvier, 400 à 500 
mineurs détruisent un matériel 
d'une valeur de 400 millions 
d'anciens francs, à Pockport, sur 
l'Ohio, pour empêcher le trans­
port du charbon des mines à ciel 
ouvert. 200 sont arrêtés. 

Ces manifestations de comba­
tivité ne sont pas nouvelles, leur 
ampleur l'est. Bien plus, elles 
sont autant un défi à la politique 
de la direction syndicale qu'une 
puissante lutte revendicative. 
Que la direction syndicale consi­
dérée comme la plus réformiste, 
la plus proche de la base, aux 
Etats-Unis, ait pu ainsi être 
contestée par ses adhérents, 
constitue un événement impor­
tant qui dépasse le cadre de la 
grève des mineurs en cours, 
quelle que sort son issue.. 

C A R T E R E T L E S M I N E U R S : 
V E R S L ' E P R E U V E D E F O R C E 

E N C A S D E R E J E T 

56 % de la production est assu 
rée par les mines syndiquées. 
Dans les mines non syndiquées, 
le patronat met en place une 
garde armée pour interdite les 
abords de la mine aux mineurs 
syndiqués qui voudraient venir y 
installer un piquet. 

Un autre problème, c'est le 
transport du charbon : les mi­
neurs veulent empêcher les 
clients de leurs mines de recevoir 
du charbon d'autres mines. Les 
convois de charbon sont souvent 
protégés par la garde nationale 
et les conducteurs sont armés. 

Pour surmonter de tels obsta­
cles, les mineurs n'hésitent pas à 
avoir recours à des actions 
parfois très violentes dont les 
incidents du début de la grève. 

qui se sont poursuivis par la 
suite, donnent une idée. 
- Dans l'Est du Kentucky, un 

convoi de cent voitures parvient 
à faire fermer des mines non 
syndiquées. 30 camions ont dû 
verser leur charbon par terre. 
— Dans l'Ouest du Kentucky, 
400 grévistes affrontent 50 poli­
ciers devant une mine non syn­
diquée. A Kimper, la garde 
nationale armée doit affronter les 
grévistes armés également. 
- Pour empêcher l'achemine­
ment du charbon, des ponts 
sont coupés dans l'Est du Colo­
rado et l'Utah. 
— Dans le Tennessee, 600 mi­
neurs armés empêchent l'ouver­
ture des mines dans les régions 
peu syndiquées. 

Carter n'est pas parvenu à 
faire l'unité des capitalistes au­
tour de l'attitude à adopter face 
à la grève des mineurs. Au sein 
de son administration, certains 
disent qu'il aurait dû intervenir 
plus tôt, d'autres plus énergi-
quement, d'autres enfin pas du 
tout. Avant le 9 mars, la pro­
pagande patronale, la presse et 
les milieux gouvernementaux 
dramatisaient la grève des mi­
neurs, assurant que des centai­
nes de milliers de personnes 
seraient mises en chômage tech­
nique, que l'économie améri­
caine serait considérablement af­
faiblie. Les fermetures d'usines, 
d'écoles, commençaient à avoir 
lieu. Certaines difficultés réelles 
d'approvisionnement existaient 
pour les régions du centre des 
Etats-Unis où sont concentrées 
les usines d'acier, l'automobile, 
dans les Etats du Michigan, 
Pennsylvanie, Ohio, Illinois, In-
diana. Aujourd'hui, cependant le 
ton a changé. Les économistes 
assurent que la grève, même si 
elle se prolongeait, n'aurait pas 
d'effets au-delà de quelques 
mois. Les mesures de chômage 
partiel sont limitées à 50 000 
ouvriers et l'on assure que les 
Etats du Middle West peuvent 
'être approvisionnés indéfiniment. 
La dramatisation de la première 
période n'a pas eu les effets 
escomptés : elle n'a pa3 im­

pressionné les 
parait pas leur 

ne 
lea 

Carter et les mineurs : «Maintenant, écoutez ceci». Les mineurs : «Que dit-il ? Taft What/ey ?», 
«Daft Tcrt/ey, je pense?» «Quoi?», «Raft Partley, il me semble». «Saft Healey», etc.... 

mineurs et 
avoir aliéné 

autres secteurs de la classe 
ouvrière . Aujourd'hui, le gou­
vernement paraît vouloir jouer de 
deux manières : conduire la grè­
ve au pourrissement et empêcher 
par la force toute extension. 

LA LOI TAFT HARTLEY 

Aux termes de la loi Taft 
Hartley, à laquelle Carter a eu 
recours le 9 mars, la grève devait 
être suspendue immédiatement 
pour une durée de 80 jours, une 
négociation patronat-syndicats 
devait s'ouvrir et soumettre au 
bout de 60 jours, un accord aux 
travailleurs. Les mineurs ne sont 
pas retournés au travail, mais ce 
n'est pas là le tout de la loi Taft 
Hartley. Elle prévoit l'interdiction 
des actions visant à la prolon­
gation du mouvement, notam­
ment les piquets. Carter donnait 
l'ordre aux polices des différents 
Etats de faire respecter cette 
clause, l e chef d'état-major de 
l'Armée de Terre, le général 
Rogers, recevait l'ordre de met­
tre en place les dispositions 
prévues pour faire face aux 
désordres civils. 

Un autre aspect de la loi Taft 
Hartley prévoit que les grévistes 
qui refuseraient de retourner au 
travail, ne reçoivent plus de bons 
d'alimentation. Ils pourraient être 
ainsi affamés. C'est cette mena­
ce que le gouvernement évoque 
de plus en plus à l'approche du 
vote de vendredi. Cela se com­
binerait avec un blocage de 
toutes les discussions. En refu­
sant de prendre en main au 
niveau du gouvernement la ges­
tion provisoire des mines. Carter 
paraît avoir choisi l'affrontement 
avec les mineurs ; une propor­
tion importante aurait, semble-t-
il, accepté de travailler dans ces 
conditions mais cela n'aurait rien 
réglé au fond. Si le vote de 
vendredi est incertain, ce qui se 
passera au-delà, en cas de rejet 
du contrat, est lourd de mena­
ces : tout est en place pour que 
le gouvernement cherche à con­
traindre les mineurs à se rendre. 
La combativité manifestée jus­
qu'à présent par les mineurs 
laisse entrevoir des affronte­
ments violents. 


